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Déclaration de la Direction Politique Nationale 

Le non du P.S.U. 

Après plusieurs semaines d' liésüalioos 
el de déclarations, contradictoires de ]a 
parl des membres du gouvernement, le 
général de Gaulle vient de s'engager à 
food en annonçant qu'il s'en irait si la 
proposition référendaire étai L rejetée. 

Il ulilise une fois de plus le référen
dum plébiscitaire, non seulement pour 
essayer de restaurer son prestige décli
nant dans le pays, mais surlout pour con
solider son autorité au sein de la majo
ri Lé elle-même, donl la crise économique -
el sociale persistante aggrave sans ce·sse 
les contradictions. 

Celte attitude correspond bien à la na
ture du 1·égime dans lequel nous sommes 
installés depuis 11 ans, elle est logique 
car le chef de l'Etat ne peut pas à la fois 
voir ses propositions repoussées et rester 
au pouvoir. 

La politique du général depuis juin 
1968 forme un tout. Il sait qu'en face de 
,lui, l'opposition parlementiaire compte 
peu ; mais qu'en revanche dans le pays, 
comme dans certains pays voisins, un 
puissant mouvement de conleslation anti
capitaliste se développe. II cherche donc 
à intégrer les organisations 'SOciales de 
Loule nalnre dans les nouvelles inslilu
tions chargées de r éaliser une pseudo 
parLicipaLion, c'est-à-dire, comme il l'ex
plique, « une organisalion nouvelle des 
cont.acls et de la coopération entre ceux 

. qui dirigent"et ceux qui sont dirigés» ; il 
espère ainsi comprometll·e les travail
leurs el leurs représentants, tout en fai 
sanl oublier que le pouvoir réel , celui de 
l'Etat bourgeois et des forces économi
ques capitalistes, reste maître des dèci
sions essentielles en premier el dernier 
ressort. Il compte bien aussi affaiblir les 
organisations ouvrières en les coupanL 
d'une partie des militants rég;-ionalistes et 
syndicaux. 

A la cohérence du projet gaulliste, nous 
opposons la cohérence de la réponse poli
tique du courant socialiste conforme à 
la stratégie de l'alternative socialiste. Elle 
ne peut en aucun cas se confondre avec 
les manifestations de l'opposition cen
triste à la Poher, avec les équivoques du 
nouveau parti socialiste, et avec les ap
pels du P.C.F. à la défense de « l'intérêt 
général ». Une telle réédition du « car
tel des non » ne fait que perpétuer la 
confusion, elle ne présente pas une solu
tion de rechange au régime susceptible 

de bouleverser vé:rilablement ses assises 
sociales et poliliques et par conséquent 
Je rapport des forces entre les classes. De 
ce point de vue il faut dire que la néces
saire victoire des « non » ne peut rien 
régler d' essentiel s'il n'y a pas rapide
ment une mobilisation du maximum de 
travaiUeurs sur des mots d 'ordre clairs 
et offensifs. C' est pourquoi le P.S.U. 
propose à toutes les forces ·socialistes el 
'communistes de lutter dès maintenant : 

- Pour la suppression des ordonnan
ces et décrets limitant les liherté:s syn
dicales et d 'expression dans les entrepri
ses et à l'université. 

- Pour l'instauration d'organismes 
démocratiques au niveau des régions. · 

- Pour le contrôle des travailleurs 
dans les entreprises. 

- Pour la popularisation de l'idée 
___ d'un gouvernement. de tran·sition vers le 

socialisme s'appuyant sur des orgaQes re
présentatifs des travailleurs dans les en
treprises, les loc~lités et les régions. 

Il s' agit de mener la loue sur Lous les 
terrains où la politique affirmée par de 
Gaulle à propos du réffrendum se con
crétise. Le Général n' a pas manqué de 
rappeler que celle politique s' applique 
déjà à l'universilé ; il est donc logique 
que nous refusions de cautionner la ré
forme E. Faure. De même luuerons-nous 
demain contre la participation gaulliste 
dans les entreprises. 

La meilleure façon de l'emporler dans 
la bataille du r éffrendnm est en effel 
d'annoncer qu'une majoritè de << oui >> 

n' arrêterait. pas nolre lutte, sur lous les 
plans, contre la politique d 'intégration 
~orporaLisLe el conli-e les dancrer·s résul-. ~ 

lant de l'éventuelle application des tex-
tes soumis au référendum. 

Notre non est donc un non au réfé
rendum, un non au régime, un non au 
capitalisme. La diversion que le gaullis
me a cru devoir tenter parce qu'il se sent 
de plus en plus frao-ile face aux reven
dications des travailleurs, fera long feu. 

Nous affirmons qu'il faut choisir entre 
le replâtrage du capitalisme et l'ouverture 
de la transition vers le socialisme, car 
le p~uvoir économique ne peut rester 
fonde sur l'autorité des détenteurs du 
cap~tal et en même temps orienter le 
choix en fonction d'une nouvelle hiérar• 
chi~ <~es besoins ; seul un gouvernement 
sociahste fondé sur le pouvoir des travail
l~urs sera capable de trouver une solu
tion aux maux de la société actuelle. CJ 
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La dégradation 
du gaullisme 
Serge Mallet 

E n « dra matisant » Je r éférendum, 
Ï c :;ys tèm c gaullis te a cru uouvoir 
une fo is de plus utiliser la lc~l111ique 
m a i11 tc 11a11t rodée du plébisci te i1 ré
pé ti1io11 po ur m a::'q ucr l a c ri~c pro
fo nde clant1 la q11eîl c il se lMl.iat. Au 
fur c l à m esure qu, · r o11 ::'l ' rapproche 
tlu sc rutin , il c ·l do 1,1t·11x que les cx
t rac rdi rw irc~ 111 0~ ""~ employés pour 
la « 111i~c en cu1Hli1im1 » de l'opi
nion 11c ;:c rc t,111r11e 11 1 pas con tre 
leu,·., pro 111 o lc ~11•,. ·I.e" siffle ts prolon
g/~ q ui , d an" 1 ·:< ,,.alles des Cliamps
Ely:<é1•,a c:0 111111c dan., celles des grands 
Boui ·varcb, a,·c11 e illen1 le tJetit film 
rie p11l1licit1· réfé rc11da ire, mon trent 
au 1·011tra in· l'é11 e rvew cnt de l',,pi
uion ,lt-va11I J, .,. e .. xcès de propag;mdc 
du r(·giruc. No 11,. ,;0111111cs loin de 
l'cup lio ri, · des r11ili cm. gaullislco au 
ll'11dc r11 a i11 des é lc1·1io11,, de juin ; e t 
lu d1:graclatio11 co11t.i111.1c du >")'Sl;.111c 
pc li t itJUC atteste le ,·aractèrc supe r
ficiel de lu vague éleclorn le ,k jui11 
68. 

En fait , 1·ellc d,~gra<latio11 politi
<tUC, cc dé labrcmc11l du régime gaul
lis te n 'c,; t tpre le refle t d ' une 1Ti-;c 
gé u,: rn[c ,le la plupa rt des oystè111cs 
capitalis tes oceidc11taux, qui , sous des 
form e-; dive rses, 1-ccoue la Fra11,:c, 
l'Jtulic, l'Es pag11c, la Grandc-Br, ·
tugu c et la Be lgitJue. A peu près se ul 
co taut l!Ue parti (fons la gauche 
française, Je 1-'.S.U. (ou ,;es formutiorrs 
composantes) a, <lè 1958, considéré 
que J'avène meut au pouvoir <lu ré
gime gauJJistc et cle son chef n'éta it 
pas un « accident de ]'histoire », 
m ais lu solution in:- titutionnellc i;é
cré té1; par les strudures capitalistes 
françaii,c,; pour tenter de résoudre 
le urs contradictions. 

Le gaullism e a voulu être l'expres
sion politique d 'un 11éo-capitalis111c 
français, rujc uui, ,Iynamique, couqué
rant et lu fasciuation qu'il a exercée 
sur une ]a,;gc partie ile l'opinion te
nait b eaucoup moins aux pouvoir:; 
« charismatiques >> d e son ch ef q u'au 
scnliment diffus qu'il serait en m e
sure d'effectuer le difficile passage 
d'une économie souvent archaïque et 

malthusienne à la modernisation 
scientifique e t technique que Je pays 
- toutc3 couches sociales réunies -
ressentait comme indispensable. Pen
dant 10 ans, la modernisation fut 
beaucoup plus que le n~tiona lism e, 
encore qu'elle lui fû t Jiéc, l' idéologie 
officielle sur laquelle Je gaullisme a 
vfou, celle ur laquelle il t eute au
jourd'hui de su r vivre. La crise géné
ra le de confiance qui le mine au
jourd'hui -- et qui se t radu it aussi 
bien par la généralisa tion des luttes 
ouvrièr es ou la révolte <le la petitc
bourgeo'isie q ue par Ja fuite des ca
pitaux - révèle que pe rso11ne u c croit 
plus qu' il soit en m esure de réa liser 
celte 111 u la Lion. Com 111 e tou~ ! l' S rP
gi nies fa ibles, Je gau llis111e rèpo11d i1 
cette cri se de confinrll'e pa 1· le rlé
chn î11e111cnl. incorr lrô lé dl' ln n'·pn:~
sio rr policiè re e t ad111inis1rati v<". J e 
dis incorrt rô lé parl'c qu'il csl tlo11 11·11x 
qu ' il soi l béné fique, ù q11i11:,;e jour,; 
d II réf érerrrl um, <l e I rn i Ie r 11·:1 co111-
111 cn;a11 ls gaullis les de l'Isère i1 coups 
de greuucles offe rrsivcs. 10111 comme 
de vulgaires é tudiants co11tcstata ircs. 
Mais il 11e fait par l à même q u'ac,. 
cé lérer ce tte crise de confiance et la 
géné ral iser. Mai 1968 a révélé Ja fai
hlcsse de ce pouvoir ; personne ne 
cro it plu,; à sa solidité, à sa péren
nité - et les capitaux ont voté les 
premiers ... avec leurs pie ds, en pas
sant les frontières. 

Le réfé rendum du 27 avril, quels 
que soien t, à quelques pour cents 
près, les résultats, sera une mani fes
ta i ion supplémcutaire, non la pre
mière et non la p rin<' ipa lc, de l 'échec 
du régime gaulli i..te. Et œ lui-ci prend 
davantage de poids si l'on n'y voit 
pus seule ment, comme les fe11illc ton
nistt>11 <le 1u grand,: presse, ou les par
lem entaires de la IV", 1,· dédi11 d' u11 
si grand roi viciJlissant , 111aiA li: cons
tat tl ' impuii;surwe du >1ys ti-1111: 1·api
ta liste fra11çui;; i1 réaliricr « la ~Of:ié t~ 
,l'ubondarrce » chère à >1es thurifé
ruin•s en en sauvegardant i;es privi
lèges. Le gaullisme ne fut point l' in
vention d' imbécilc·s ; la plupart clcti 

réformes économiques, financières, 
institutionneUcs, politiques qu'il a 
tenté de promouvoir apparaissaient 
souvent a u contraire comn1e des so
lutions « 'ra tionnelles » permettant Je 
rajeunissement, la rcvification des 
st.ruct.urcs capi talistes, confrontées 
aux exigences de la croissance <les 
forces productives. Mais les ch amps 
de bataille du gaullisme sont jonchés 
de ces ·réformes mort-nées ou abâ
tardies, suffisamment amorcées pour 
provoquer l'irritation de ceux dont 
clics lèseraient les privilèges, les ren
tes o u simplement les h abitudes, in
suffi santes pour assurer le ralliement 
des couches sociales qui en auraient 
partiel lement bénéficié. 

RéCormcs mort-nées la loi d'orien
tation agricole dont l'avortement pri
va les j eunes agriculteurs de l'espoir 
d'échapper à la spéculation foncière 
à l'époque où ils pensaient qu-~ cela 
suffirai t à les rendre « compétitifs ». 
Réforme mort-née Ja création du 
grand secteur pilot~ d'Etat, maître 
d'œuvre de la modernisation et incita
teur de progrès auquel Debré e t Guil
laumat ont consacré de vains e fforts. 
Avorté le projet de la grande Coo
pération afric'aine transformant l es 
dounécs du pacte colonial classique 
pe ur fabriquer, avec les bourgeoisies 
au tochtones, un nouvel empire mo
dernisé. Avortée la loi foncière Pi
saoi qui_iJromcttait <l e faire <les villes 
modernes en liquidant la spéctùation 
foncière urbaine. Morte enfin la po
litique extérieu re <l'indépendance vi
san t à faire de la F rance le 3° Grand, 
dégénérée aujourd'hui e n. une diplo
ruatie opportunis te qui « mégotte » 
en tre Moscou et W ashington les res
tes du repas des cieux empires mon
diaux .. . 

Une tel le serre d' impasses, de 
réa lisations inach evées, de <lemi-me-
8urcs, ne pcuve11t ê t re imputées à la 
seule incapacité dei; hommes. L'échec 
récent , dans Je 111ê111c ordre de pro
blè111<'s, de ]' homme <1ui fut, sans 
cont este, 1'1111 ries plus intelligents 
polili<' iens de la IV •· République, 
E dga r Faure, s i peu « gauJlis tc » 
rlans sa manière de procé der, montre 
bien le caractère objectif d es diffi
cultés œ ncontrées. 

Dans << l'Homme unidimension
nel », Herbert Marcuse nous a mon
tré, comm ent - rlu moins pour une 
certaine période - le capitalisme 
d 'organisation, « la socié té program
mée », disons en termes moins justes 
mais plus courants, la phase techno
cratique du capitalisme, ré ussissait à 
« intégrer » psychologit(Uem ent la 
majorité de ceux q u'e lle cxploilait. TI 
es t incontestable que, depuis un cer
tain temps, celle analyse semhlc cor
respondre it l'image de la &ocié té 
américaine. Ce qui se passe eu Eu
rope occidcntalc, depuit1 J968, prouve 
a u moins <1uc cc !lchérnu n'est J1as 
applicable à no,; puy1:1. 

L'une ries rai11ons principales en est 
sans doute que le1:1 capitalism es oc
cidentaux n 'ont pu offrir it l eurs 
classes exploitées que la caricature 
d'une socié té d 'ahondam:e. Nos diri
geants out emprunté au capitalism e 
d'organisation l'essentie l de ses struc
ture:, autoritaires, ont développé l'en-

régimenlcment bureaucratique des 
anciennes couches sociales libérales, 
elles ont enlevé au travail productif 
tout caractère de créativité - et donc 
tout intérêt. Mais elJes ont aussi 
été incapables de créer une véritable 
société de consommation de masse, 
d 'offrir en nombre suffisant, les 
sucettes du confort matériel. Le 
spectacle de nos routes n 'importe 
quel dimanche est J'ilJustration 
souvent tragique de cette impuissan
ce : les travailleurs ont acheté d 'un 
extraordinaire supplément de fati
gue physique e t nerveuse le « bon
h eur » de se payer une voi ture avec 
laqucJJe, i ls n e peuvent circuler sans 
risquer à chaque instant de lourdes 
amendes et de graves accidents, fau
te d'autoroutes convenables. Finale
ment, le jour ou Je week-end de 
« liberté » où ils pouvaient espérer 
échapper à la tension nerveuse de 
J' usine et du bureau se traduit par 
une tension aussi grande, quoique 
d'une autre n ature. 

M. Erlgar Faure, qui a consacré 
un livre talentue ux aux mérites du 
réformiste Turgot auquel il s'ap
parente volon tier,:i, a sans doute ses 
idées sur les raisons de l'échec de 
ces am.bitions réformistes. Alors que 
le capitalisme am éricain s'est dé
veloppé sur un terr~in vierge, le 
capitalism e européen a ·dü, dès ~es 
origines, composer avec les classes 
domi nantes qu'il relevait : proprié
tair-~s fonciers, castes parasitaires et 
autres titulaires de rentes, de pen
sions, de privilèges. Il a payé ce11 
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eornpromis fort cher. De même, le 
gaullisme. cxtHCs~iou politique du 
capitaJi,;me tcclmocrnlique, mais ap• 
1;uyé :;ocialement sur l'ensemble de~ 
anciennes couches bourgeoises, a dü, 
à chaque pus en avant, concéder aux 
couches sociales à qui il enlevait 
le pouvoir politique et économique 
de telles rentes de dépossession qu'il 
n'a pu réaliser que partiell ement ses 
ambitions réformatrices. Il a ainsi 

mécontenté et les uns et les au
tres. La réforme de l'Université, tout 
comme la réforme régionale proposée 
par le référendum, obéissent à ce 
schéma : il a -réussi ce tour de force 
de faire entrer dans l'Université les 
nouveaux patrons terhnocratiques e t 

de maintenir en place les vieux man
darins, <le contrain<lre les é tudiants 
au double joug des nouvelles exi
gences sélectives de l a technocrati e 

et des routines archaïques de l'an
cienne bure~ucratie universitaire ! 

* 
** 

La montée du mécontentement po
pulaire puise 'ainsi à deux sources : 

elle est à la fois dirigée contre la 
socié té technocratique qui se met en 

place - et ses contraintes bureau
cratiques - el contre la vieille so
ciété bourgeoise qui prolonge la pé
nurie. Lt! prix de la modernisation 
s'ajoute à C'clui des rentes ri es anciens 
privilégiés et la masse de la popu
lation p aie les 1leux à la fois. L'éch ec 
du gaullisme devient ici exemplaire : 
il apparaît connue l'éch ec de la for
me la plus achevée <le mise en p'face 
<lu capitaîisme technocratique qui 
ait été tP.ntée en Europe. 

C'est assez dire que cet échec est 
<lu mênrn coup, celui de toutes les 
tentatives réformi;;tr,s ou « moder
nistes ». Jamais plus le n éo-capitalis
me ne trouvera d'instrument politi
que aussi effi cace ; c'est sans doute 

pourquoi, malgré les irritations et 
les doutes qu'éprouvent les nouvelles 
et les anciennes couches bourgeoises, 
eîles tenteront tout pour le maintenir 
en place. Mais il est trop tard. 

Le mouvement de mai 68 n'était, 
effectivement, qu'un débuL Tout in
dique que la crise sociale va se pour
suivre, rebondissant <le sertcur en 
secte ur, de région en région, élevant 
chaque fois la lutte à un niveau plu;; 
élevé, gagnant des couches de plus cn 

d l J Lion en voie ,,lus Jarges c a popu a 
, . . t t11· en prennent de prole tansatron e q · 

conscience. 

Toul indique aussi que la crise de 
confiance de la bourgeoisie e nvers 

son r égime s'accentuera et que la 

crise financiè re, à terme, aggravera 

îa crise sociale. 

Tout indique llonc aussi une aggra

vation de la crise politique du r é

gime, crise qui touche y compri_s ses 
forces de répression (le « m alaise » 

de l'armée et eelui de la police e n 

font foi) . 

Reste qu' il manque un é lém ent 
fondamental pour que cette crise ré

voîutionnairc aboutisse à un change-
. I' · d' e m ènt <le sys teme : exis ten ce un 

alte rnative politique e t sociale claire. 

En m aquillant en « d éclin d'un hom
me » la décomposition du système, 

les forces t ra<litionndles de la gauche 
la issent espére r la possibiiité rl'une 

évolution « réformi ste » à laquelle nul 
ne eroit plus. Les mots d'ordre du 

type « démocratie avancée », la sa

cralisation ries vo ies parlementaires, 

les hypothèses d'un changement 

d'équipe qui ferait « mieux :,, le pas

sage à la modernisa tion sont autant 

de faux-semblants qui masquent l'ag. 

crravation de la crise. Loin d'aller au 
0 

vote réfé rendaire dans le « calme et 

J'ordre », les militants révolutionnai

res et socialistes doivent au contraire 
exacerber ,Jans tous les secteurs de 

la vie sociale les contradictions du 

régime. Ils doivent tordre le cou à 
ces étranges théories selon lesquelles 

il faut éteindre les incendies <le la 

lutte sociale pour gagner les batail

les électorales. C'es t tout le contrai

re qui est vrai : et ce l'est d'autant 

plus quand la lutte sociale entraîne 

y compris de larges fractions des 

groupes sociaux qui soutenaient le 

régime de leurs votes. Mais il est 

vrai qu'il faut, en même temps, dres

ser une autre perspective politique 

et sociale aux luttes : celle du socia

lism e, seule réforme efficace au pro

blème de la modernisation - parce 

que seule à pouvoir à la fois liqui

der les vieux privilèges qui la frei

n ent - ~t dégager d es forces travail

leuses libérées des tutelles technocra

tiques et patronales l e dynamisme 

créateur, principal fÀcteur de pro

gression des sociétés modernes. D 
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Actuelles 

Les laissés 
Pour compte 

r. Pa~v:e gouvernement I à peine a-t-il 
t euss1 a mait~iser un foyer de mécon-
en_tement qu un autre s'allume. Alta
~~~ _de frfnt par les étudiants et les 
c ners, ra~pé dans le dos par les 
d:pitahstes, il est maintenant débor-

par les commerçants et les arti
sans • contestataires •. 

Les surprises de Bourgoin 

A Bourgoin, des milliers d'hommes 
sont venus, à l'appel des leaders du 
• mouvement de la Tour-du-Pin • ré
c!a_mer la libération de l'un de Îeurs 
dirigeants arrêté pour avoir mis au 
ptllag,e les dossiers d'une perception. 
Ils ·n ont ?btenu pour toute réponse 
que la reponse habituelle du pou
voir les matraques et les grena
des. 

de Gourvenne'ch qui prenait d'assaut 
l_es. sous-préfectures et qui en 1968 
eta1t devenu le principal agent électo
ral de !'U.N.R. Lelong) ou bien à ser
vir de base à des mouvements d'ex
trême droite. 

Pourtant il faut noter tout de suite 
qu'au moins dans leurs déclarations, 
Mesny, Niccoud et leurs amis tien
nent un tout autre langage que celui 
de leurs associés du mouvement Pou
jade. Un langage réaliste : • Nous 
connaissons parfaitement bien les 
obligations du progrès, nous ne som
mes pas fanatiquement attachés à no
tre boutique mais on ne nous a ou
vert aucune autre perspective • , et un 
langage plus positif aussi, on pour
rait parler de revendications qualita
tives : puisque leur • insurrection • 
est née à partir des problèmes de la 
retraite et du régime de Sécurité so
ciale. 

Des laissés pour 'compte 

A la vérité les commerçants et ar
tisans en révolte sont des victimes de 
la société : une société bureaucrati
que et centralisée qui étouffe les pos-
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Les reportages de la radio nous ont 
permis de percevoir la surprise de 
ces hommes, braves pères de famil
le, paisibles membres de ces clas
ses moyennes si attachées à l'ordre 
et si affectées par les événements de 
mai, proches de ces électeurs de Gre
noble qui en juin dernier, votaient 
pour Jeanneney et abandonnaient Men
dès France parce que celui-ci avait 
été à Charlety I Chez certains, inter
rogés, on sentait comme une perplexité 
rétroactive : • Mais si on nous tape 
dessus et que l'on nous appelle des 
enragés, est-ce que par hasard les 
étudiants de mai n'auraient pas eu 
aussi leurs raisons ? • 

Réflexions salutaires mais qui ne 
doivent pas nous induire en erreur. 
Le mouvement des commerçants est 
profondément ambigu. Ses animateurs 
se refusent à toute analyse politi
que, ils se refusent à poser les pro
blèmes en termes politiques et cela 
peut les conduire aussi bien à tran
siger avec le pouvoir (souvenons-noua 

• 

A.F.t'. 

sibilités de développement local et 
ne permet plus l'expression des véri
tables besoins. Une société capita
liste qui sous l 'impulsion des Giscard 
et des Pompidou accélère les concen
trations commerciales et privilégie l'ef
ficacité financière sans se soucier de 
leurs conséquences humaines et sans 
donner les moyens à ceux qui sont dé
bordés par le progrès économique de 
retrouver leur place dans la v ie éco
nomique. Une société qui règle les pro
blèmes par des tractations avec des 
organisations professionnelles domi
nées par les représentants des gros
ses firmes agricoles, commerciales et 
industrielles. 

Alors ce qui est en cause ce n'est 
même plus la place dans l'économie 
de producteurs sans moyens, c'est 
l'existence individuelle d'un certain 
nombre d'hommes et de leurs famil
les. Pour ces laissés pour compte, le 
système ne prévoit rien ; la mutation 
économique les écrase, les nie et les 
accule au désespoir. Si d'aventure, 

ils refusent de se taire, de se recro
queviller sur eux-mêmes dans leurs 
villages et leurs bourgs, ou de se ré
signer à aller se perdre dans des mé
tropoles qui ne les attendent pas, alors 
le pouvoir répare son imprévoyance 
à coups de bâton ... ou de concessions 
fiscales ce qui n'arrange rien de du
rable. 

La réponse à donner 

Alors aussi quand nous lisons dans 
• l'Humanité • que • des influences 
extérieures au mouvement des com
merçants et des artisans visent à lui 
donner une orientation aventuriste, à 
le discréditer et à l 'isoler • et que le 
meilleur moyen des centristes est de 
voter non au référendum, nous pou
vons penser que ce n'est pas une 
bonne réponse. 

Evidemment comme les paysans ac
culés à la misère qui disent leur an
goisse dans l'enquête organisée par 
l'hebdomadaire • Agri • , 7 juin (cf. 
• le Monde • du 15 avril) les commer
çants et artisans en voie de proléta
risation ne trouveront pas de solution 
ni dans la violence elle-même, ni dans 
la défense obstinée des formes ar
chaïques de production. Leur ·lutte de
vra déboucher sur une mise en cause 
qes mécanismes de la société capita
liste, des orientations actuelles du dé
veloppement et par conséquent des 
rapports actuels de pouvoir. Leur com
bat rejoindra celui des paysans, allé
grement condamnés par le Plan Mans
holt, des étudiants que personne n'at
tend, des ouvriers à qui on propose de 
leur reconnaitre le droit de se plaindre 
mais pas celui de contrôler leurs 
conditions de travail. 

A ce titre il est nécessaire de dire 
que la solution de leurs problèmes dé
pendra de leur capacité à dévelop
oer sur le terrain des luttes aux ob
jectifs précis concernant l'emploi, la 
formation, le contrôle du crédit, l'amé
nagement du territoire, la réforme d'en
semble de la Sécurité sociale, la so
cialisation de la médecine et que ces 
luttes peuvent et doivent être menées 
en liaison avec tous ceux qui dès au
jourd'hui jettent les bases d'une so
ciété socialiste. Et ce n'est pas un ré
férendum gaulliste de plus ou d~ moins 
qui à cet égard changera sérieuse
ment les conditions du succès si der
rière le refus du régime et de ses 
propositions, i l n'y a pas aussi un 
refus de la société capitaliste. D 

Les enfants 
du gaullisme 

Une atmosphère de foire ; des dra
peaux tricolores avec croix de Lor
raine et ceux des régions de France 
brandis par des Jeunes gens et des 
jeunes filles, bien jeunes certes, mals 
portant gilet comme leur bourgeois de 
r,ère, avec des bobines d'enfants sans 
soucis et une assurance qui va si bien 
aux enfants du pouvoir ; 14 ministres ; 
des trompettes pour scander les slo
gans ; poings levés et montrant un 
V victorieux aux accents de la Mar
seillaise chantée comme l'Ave Maria 
à Lourdes ; quelques anciens durs 
pour assurer le service d'ordre ; tous 
les lycées et écoles normales des 
environs, deux restaurants universitai
res réquisitionnés, pour le repos et la 
subsistance de ces 3.000 enfants du 
gaullisme déplacés grâce à trois trains 
spéciaux ; c'est l'U.J.P. à Strasbourg. 

Peut-on parler d'un congrès quand 
les ministres et les dirigeants se suc
cèdent à la tribune, quand les rap
ports de commissions sont imprimés 
à l'avance. Peut importe. Les jeunes 
présents n'écoutent pas. Ils ne sont 
pas venus pour cela. lis sont venus 
pour servir de figurants à la super 
production réalisée spécialement pour 
rassurer l'opinion sur la solidité du 
gaullisme. Ils sont venus pour bran
dir calicots et drapeaux chaque fois 
que les mots • de Gaulle•, • Fran
ce •, • Pompidou •, •Communisme•, 
• Gauchisme • apparaissent qans les 
incantations des orateurs qui s'ar
rangent pour que l'un de ces mots 
viennent tous les quatre ou cinq phra
ses. Et on crie « De Gaulle-Pompidou •, 
• Comiti à la mairie •, • Libérez Pra
gue ... • 

Sont-ils fascistes? C'est le bruit qui 
circulait à Strasbourg pendant ces as
sises de l'U.J.P. Ce serait trop sim
ple. Les jeunes, en majorité des ly
céens envoyés par leurs parents, n'ont 
aucune formation politique. Ils applau
dissent et crient quand les meneurs 
dispersés dans le grand hall applau
dissent et crient. Eux ne sont pas 
fascistes. • Ce sont de braves petits • 
comme me disait un Strasbourgeois. 

Quant à ceux qui parlent à la tri
bune. ils sont trop adroits pour em
ployer délibérément des méthodes fas
cistes. Pourtant, quand comme Pom
pidou on pleure sur la famille, la pa
trie, le respect des jeunes filles, la 
religion qui s'effrite, quand on appelle 
à une grande rénovation morale., : • Il 
faut réintroduire la notion d'idéal. En 
se surpassant, l'homme se retrouve. 
11 faut nous fixer un but qui nous dé
passe. Les traditions européennes et 
chrétiennes nous ont montré le che
min. Nous devons nous donner un 
idéal pour lequel nous sommes prêts 
à nous sacrifier. • Quand on démolit 
les partis et les syndicats en appe
lant à un vaste mouvement qui les dé
passerait ; quand on s'adresse à l'au
ditoire en disant • compagnons • ; 
quand on applaudit à tout rompre un 
homme qui annonce qu'il prendra avant 
la fin de l'année une décision qui se
ra probablement l'arrêt de mort de bien 
des M.J.C. ; on peut se demander si 
quand mème ... 

, Les Strasbourgeois savent à quoi 
s en tenir en cette matière. Eux pour 
qui cette super production a été mon
tée, se sont montrés singulièrement 
distants. On se méfie en Alsace. On 
se méfie même de plus en plus. □ 

du nouveau pour 
votre équipement 

Le p~océdé slenc.11 fuit de nouveaux progrès avec l'ap
pantron du duplicateur Gcstctncr 466, qui permet à un 
opérateur même. novice de tirer rapidement 10, 100, 
1.000. 5.000 copies impeccables.· Un graveur automa
tique de stencils élimine le recours à lu frappe. 

L'offset de bureau apporte :\ un nombre toujours crois
sant d'organismes cl de services, le moyen moderne 
rapide cl sOr, de faire face ù l'accélération des oommu'. 
nications intérieures cl extérieures. 
Voulez-vous connaitre en délail les nouveaux services 
que la duplication peul vous rendre ? Demandez à 
GESTETNER, ~a documcntalion 854. 71. rue Camillc
Groult • 94 - VITRY - W . 482-47-85. 
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Référendum 
anatomie 

■ 

■ 

d 1 une caricature 
Georges Gontcharoff 

Notre rejet du référendum s'ap
puie su r des motifs de trois ordres 
c!i fffren ts. Il s'agit d 'abord d'un corn
b"t pclitique génér al contre ie capi
ta lisme e t contre le gaullisme : cela 
cou;; l'avons fortement rappelé, en 

parti cu iiet· clans les deux derniers 
éditoriaux de << T. S. » et <hus la ré
.:;clurion issue de la Direction politi
q ue n ationale. Il ,:'agit ensuite de 

i'opprwition to ta le entre « l'esprit » 

de l a réfor me gaullis te e t les prin
c ; 1, e.; généraux que nous a von3 nous
•I>êmes lll!!Întes fois développés au 
.- 11 je t d 'une véritable régionalisa tion : 

de cei!! , nous avons padé la sem aine 
dernière. li s'agit enfin de h .le ttre 
rnêrnc du tt xte qui n ous est propo:;é. 

Cest ce troisième aspect que nous 
vo ud1 ions ,!border ici, ilu moins en 
cc qui concerne les chapitrf'6 tou
chant à la réforme régionale. Cc3 

re11nnq ucs n 'ont pas la pré tention 
d'ê tre exhausti ves : elles rnctlen t ,;;cu

lcment l':H·cc11t sur quelques dis po
sitions qui nou~ semblent partii-.1ilii·
rrrncnt rév,'.datriccs du curactèrr. fa]. 
1acieux tl u tex te référend aire. 

Uefus du. Préfet de Région, 
instrwnent 
,fr:, let centralisar.ion 

LH première question a se po~cr a 
propos rie Iou le réforme qui ~c) pré
tend décentralisatrice est de rnvoir 

oi dlc c pi,rc une ruplprc importante 

p :1 r rapport. a ux habitudes tradiliori
ncilc,.; des céntralisate urs. Or, l't'sprit 
cen tralisa te ur s'est toujo tm; op1~ré 

par Je biais tic deux 111 écanism~s : 

la concenlration du maximum de 
J}ouvoirs clan; 1111 centre unique de 
décision (Paris) e t la survei lla nce 
é troite pa r des hommes sC1rs, i,;sus 
du ccnlre cl rc,ponsablcs devant lui , 

1le.s inc!vitables centres secondaires 
kommuncs, départe111e11is) . La ln

telle c4 l'c·xprcssion tle CP deuxiè
me aspect.. La Constitution de 19,58, 
aprrs cl 'ailh:urs Je,; Constitutions de 

toute; k ::i république;; prt'cécknles, 

n e se rvsigne semble-t-il qu'à regret , 
à reconnaître l'existence « d'intér êt.,; 

particuliers, propres seulement à ilr.s 
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parti.es de h nation ». Poul· que ces 
intérêls particuliers n e soient pas des 
menaces pour le pouvoir centrn lisé 
il s'agit de les surveille r é troitement 
par l'inte.1 mécliaire d 'un délégué du 
gouvern em ent. 

Il n'y a pas de décentralisation vé
ritable sans rupture de ce sch éma 
classique, c'est-à-dire sans destruc
tion de la volonté de tutelle « a prio
ri », c'est-il-dire sans suppression de 
to ut l'appareil préfectoral. 

D es décentra lisate urs authentiques 
ne peuven t tolé rer qu'un contrôle « a 
pcstcr iori », afin que les choix des 

c::J lectivités .loca les el régionaJcs 
soient compatib)c5 avec les objectifs 
gènérnùx fixés nationaïerne nt. 

Malgré tous les discours officieis 
1ela tifs i, la décentralisation, le t;exte 

référendaire n'opère rus de d écen
tralisation dans La m esure m êm e où 

i L IIe d esse, re en rien La lu tcl!.e pré

f ectoralc. 

Par le biais du Préfet. de Région 
le 1m 11 voir central rest.e le 111 nîlre qua

sim ent absolu d11, jen ri;gio11al. Le 

Préfet de région es t 11 01111111~ c l révo
cable par le gouverneme nt ; son a (·· 

lion a pour but « la 111i~c en w uvrc 
de la pol itique Ju gouverneme nt con

cernant le dévcloppe1nent du Lcrri
loiJ'e de sa circonscription ». « Le 

Préfet de région reçoit ses directives 
du Prcmic1· Ministre e t, pour les af

f ai r€s de ."•!Ur compétence, des minis
t res intéressés » (texte de ]964, non 

supprimé). Il est « Je dé légué du 
gouvernement pour la 1·égion » (art. 
S clu texte du réf&rcndum) . 

Sa tutelle sur 1'a8semhléc régionale 
s'exerce en amont e t en aval puis
qu' « il assu re l'instruction préalable 

des affaires soumises au conseil régio
n al ainsi tiuc 1'exécution 1lc8 déci
sions de celui-ci » (art. 5). Ceux qui 
connaissent. le fonctionnement des 

CODER savent i1 quel point elles 
ont été limitées 11011 seulement par 

Ïeur caractè re consuh.atif, mu1s 
même, dans cet exercice limité, par 

le fait ciue le Préfet de région assu
rait leur 1·011vocation, l'org11nï.,atio11 

J e leurs travaux, la fixation de le ur 
c rdrc du jour, leur secré tariat ... Il 
en ~era de mêm e ries Cons<>ils régio
naux, savamincnl 11111;:clés par avance. 
Cest le Pré fet de R~gion qui co1:vo

que le Conseil aussi bien en session 
ordinaire qu'en sesswn extraordi
nai re (art. 32). Il 11'est mêm e pas 
prévu q u'une m ajorité qualifiée d es 
conseillers puisse p rovoquer obïiga
toirement .la réunion d ' une session 
ex lraorJinair.e. Mai,: le Préfet r égio

nal ne convoque pas seulem ent les 
séances plénières : il é tend sa sur
veilïance jusque sur les travaux des 
commissions du Conseil qui n e pe u

vent se réunir, dans l'intervalle de3 
ciessions, que sur convoca tion dn Pré• 
fet (ar t. 34) . Avec deux courtes ses
sion; annuelles de vingt jours (art. 

32) et la convocation extraordinaire 

à la seule discrétion du gouverne
m ent, leci Conseils ne seront pas trop 
encombran ts ! 

La tu telle 1nèfectorale es t aussi 
financière. Si la région n'est soumise 

à aucune a utorisa tion ou approbation 
po ur mellrc en œ uvre « ries o pé ra
lions », nou~ ne devons pas nous 

laisser prend re à celte disposition ap
parc u11111: n t libéra le; il ne s'agit que 
des opérations entiè rement financée3 

par la région. Toutes celles qui de

m anderont une subve ntion gouverne
mentale exigeront une autorisation 
~) réfectorale préalable (art. 10) . 
Quand on sait que les f inances com
mun·a.Jes n e permelten L que très peu 

d 'opérations . autonomes, m êm e pour 
des réalisations modestes, on com

prenJ que la région ne pourra quasi

ment rien cntreprenJrc sans passo.r 
par la tutelle de celui qui tient l es 

cordons de l a bourae. Les discours 
officiels montent en é pingle l e fa it 
que le:; Joss icrs n'auront plus à re
monter jusq11'i1 Paris cl <Ju'"al " · ,:; ~eront 
truités dans la ré ,.ion A la r··i b • . . , gue ur 
011 peut achnett rn un gain <le t e mps 
(cncor.e que le p ré fct Llo R e; . , . . g:on n e 
dec1c!-~rn de ri en cl'i11111ort•1r1t s· [ • , ,Hl~ (·• 

fo u vc '.·t parisien). Mais HU nivt"au du 
puu vo11· rie rlüc i,: ion ri c--n n'~st 1 , ' , ,, tan"e 
Ou opt'·rc• HP11lem1•11t une l ' b · , , ( t'("0IICC'n-
tratJOu ad111i nislrativc . 011 1 , ne , 011 11c 
a t1l'lln pouvoir autonome : 1· , . . · . · · a . ,t reg1011. 

C'est d 'ailleurs le Préfet de Région 
qui « prépare e t présente le budget 
régional » (art. 25). C'est lui qui 

« dispose des servic·es de l'Etat dans 

la région >> et qui « a autorité sur 

tout sc1 vice éventuellement créé par 

la R i-igion et sm· son p e rsonnel :1> (art. 

.30). On voit à quel point nous som
m es loin d e l ' exéc utif ré gional nom

mé p,1r le Conseil e t responsable c1e

vant lui, tel que nous l'avion~ prévu 

dans notre programme. 

Pa~scns mainte nant aux mesures 

de coerci tion. Dans un d élai de quin

ze j o urs, à date r de la fin de la ses

sion, Je Préfet de r égion peut deman

der i'annu lation d'une délibération 
du Conseil régional (art. 31, 1., 
point) . Les plus importantes déci

sions du Conseil r égional (en parti

e u1ie r h création de services, des 

opérations financiè res de grande en
vergure ... ) sont somnises à l'appro

bation préfectorale préalable (art. 31, 
2<· point) . Enfin le gouvernement 

peut faire plane r sur un Conseil in

docile 1a mcnac<' de clissolution. Une 

Commission régionale provisoire 

peut ê tre uomméc par le gouverne

ment, pour six mois (a·rt. 36). 

Que l'on n'aille pas nous parler de 

remise franche d e pouvoirs réels en
tre les mains des R é gions ! 

Re/ us cles Conseils régionaux 
tels qu'ils sont conçus 

Nous nous sommes prononcés de

puis longtemps pour d e ux Assem• 

blécs régio1ü11es : une a ssemblée po• 
litique issue du suffrage universel di

rect, scion une lo i électorale propor

tio1111eî1e ; et un conseil consultatif 

rep résentant le monde du travail. 

Aiusi nous assurions une juste ré
partition des rôles, e n particulier en• 

tre Je.; p a rtis e t le,; syndicats. 

Le tcxt<" réfi- re111luire accumule les 
di>< pos ition" inact·cptublcs : 

1 " \ Les Hégio11,- di~po,wnl d'une 

:;eulc assc111Lléc t·omposi tc : lttfl Jé-
1111t1:s e t ] Il · r I es « eumm i cr:; tcrnto-
ri uux » forme nt 60 % du Conseil; 



~e; « conseillers socîo-p,rofession
e s » occupent 40 % des siè.rcs (art. 

12 et art. 13). t-

2 0) L . es conseillers politiques sont 
elus_ soit au prem ier degré (les dé-
putes) mais ave1· 1 · , un cuu1u 1nac1·ep-
tahle so·t . 

• ' 1 au second elegre (les 1.011• 

se~11ers te rritoriaux. é lus par les Con

seils généraux et !Hir les grosses com

niunes) soit m êm e a u troisièm e de1rré 

(les conseille rs t erritoriaux éius 1:ar 
les Conseils des i·ommunautés urbai
nes) (art. 14 e t a,·t. 15) . 

30) L es fon·es soeio-professionncl
l es sont mélangées avec les forces 
polit.iques avec Lous les danorc rs clr 

1'intégration que nous avons ;iaintes 
fois dé~oncés (art. 18) . 

Bref, le Conseil régional n'est pns 

u n organe démocratiq11.e . Commune~ 

el département ,-, quoique vieillis 

dans leur;; s trul'lurcs, disposent au 
moins cl ' Assemblées issue;; di rcc tc
ruent d u suffrage populaiœ e t homo
gènc m ent po lirique~. 

Le lf' xte r i--f é rendairc iustitue, ar
bitraireme nl de ux ea tégories de col

lec ti vités territoria les : clans .les co111-

m1111 c,; cl le.,: dé partements, les c i
to yens sont considé ré--,; comme ma

j e urs el a ul ori.,:és à é lire leurs re pré

sentants ; deva n1 les r~giorn; les ci

tvycn:; d~vininent mineurs e t ne peu
ve nt p lus exercer directe ment relle 
d élé ga tion . Ceci est J'au l!1nt plus 

;!rave que no u :< somm es el'accord pou r 

rcconnaîtn: que les structures <"Olll• 

rn1111a lc::1 et d è pa rtcrncnt a les actuelles 
,.ont en d épé ri 11scrnent obîigatoirc, si 

c lics n e son t pas rapidement réno
vée:s, tandis que le.; s tructures régio-

11 a le ,; peu vcn t ê tre pot·tc11scs cl ' un 

avenir d yna mique,. Le proje t gouvcr
rn·111cnLal JJ1ai11tien t la d émocra tie 
a u x ,··e·lie lons dont les rcsponsahilités 

J e fait d i--crnis:<cn t e t r efuse la rlé-
111uerat.ic à l'C:-chdon où les r cR pou
sabi lité!:' JC'vraient .ù 1111plific r d1: 111a-

11ii_,rc décisive. Ce re/u.s de fa.ire 
coï11 ci.d er fo rt'.s11011saf>ilit:é et. ln tlé-
11wcrat.ie ,.,., un d,,,. po ints l"" plrn; 

grave,; du Lc,., tc. 

L'élce·tion au dcuxii-m c 0 11 a u troi-
11 ii·111e clegre~ ,· 111 pêdrc le;; l"i toyen,- rlf" 

sï11té n ' s;-c r vraiuH'nt il la vie règi o-
11ale e l rl'cxc rc-e r ù e·e 11i v1·au 1111 
contrôle politiqu.- véritahl,-·. l,c-,

gaullis te,; se clèfc11de11t eu n'• ponclant 

que J'i--lectio11 du Con,-eil re'gional au 
suffrage clirec-t aurait donne~ trop tli• 

puissanc-c politique à la r{-gion 1·1 

que « cela pouvait ronduirc ii l' frla

tcm ent d e la 1"0UJlll11nauti> 11ntio11a

le ~- On voit à quel point le texte 

r éfé re ndaire est le fruit d 'un com
promis entre les jacobins rlu gaul

lisme et Jei; timidei, réformateurs ré

gionalistes à la Guichard. Si J'on 

avait peur des forces centrifuges, il 
ne fallait pas faire de réforme du 

tout ; mais comme il fallait bien, paT 

ailleurs, répondre à la voix de son 
m aître et se lancer clan$ les grandes 

manœ uvres participationnistes, on 
s'an-ange pour reprendre d'une main 

ce quc l'on a l'air <le concéder de 
l'auti·e ; 011 crée cl es conseils mais o n 
leur coupe toutes racines populaires ; 
on crée des conseils, 111ajs on les 
;!arde étroitement e n tute lle. 

Les C'lus pol1tiq11es seront donc 
« les notables des no tables». On se 

demande comment des forces poli
tiques j eunes e t contestataires pour
raient passer par cc biais. Les con
se illers désignés par les forces socio

profess ion ne Iles seron L-ils tous plus 
en contact avec la population, alors 
qu'ils !)asseront par la coopération 
des appare ils des organisations ? Et 

quel cocktail donnera le mélange des 
deux représentations ? Il est con
traire à toute la tradition du droit 

de mélanger é lus e t non élus clans 
une seule assemblée. Il est clanl!ereux 

el e faire faire à cles n on politiques 
clcti ch oix politique;,, a11 Rsi bien pour 
les ho111m1·s il e., parti s qui peuvc11l 
i1 juste tir rc Re sc11lir 111c1ia<·t'·s de 

« corporutis111c », qw~ po111· le:- ho111-

111cs clc,. ..iy11.li1·ats qui r i,if(IH'lll d'y 

pcrrlrc 11!u: parri,· i111po rt a11tc de leur 
]ibe rtô de 111a11f\' II\TC, clans un r ap
port de fol'Ct'>- rldnvornhlc. Les au
tc uri" rlu tl"xl c r t'.• fc'•re11d ;ai rc 111 11rquent 
it' i, 1111<' foi s d., plu:-, leur,; h é~ilation, 
rt IC'11r:- a111hig11ï t,~ ... eu invcntnnt un 

~y>'li• nlf' r oanpkxc qui p,· r111 r. l aux 

:-C' tils C'Ortscillcr,: tcrTitoriaux Je faire 

prévaloir leur point de vue en cc 
qui 1·011cerne le.; grandes décisions 
buclµ;t':1ai1TF la rl. 3S). Avec une te lle 
fli3po~itio11 la pr~:'f' fl <'t" cl,•::i fon·es 

~ocio-profc-0 ,. ionrwl If":< 11 'a g1u'.·rc pius 
df" :' iµ;nifi c:a tion d1111,; une as~crnbléc 

unique. 

Le texte ne prec1sc pas la ré parti

tion iles siège~ socio-profcssionnels. 
Un décre t en Consc i 1 ,l'Etat cn <l{·ci

elera (a rt. 18 et art. 19) . La ré pari i
l ion :1ré vuc pour le SC'n11t {al"l. 64) 

fait penser qnc la sons-représentt1tion 

des forces sa lariales et la sur-repré
sentation des forces patronales seront 

importantes. 

Re/ us d'un Conseil 
so:n.s pou,vuirs réels 

Le projet de loi soumis à référen
dum donne une lis te impressionnant<> 
de transferts de responsabilités clr 
l 'Etat vers la Région (art. 6) . Mais il 
est nécessaire de faire les remarques 
suivantes : 

1 °) Cette liste ne compren<l pas 
l'Enseignement supérieur. Or, nous 
avons rlit à quel point les Universités 
autonomes pouvaient être un moteur 
régional, économique e t culturel. 

2°) Cette liste n e comprend pas 
les télécommunica tions : on com- : 
prend quel désir anime l 'Etat de gai-
der la mainmise sur les télévisions 
régionales. 

3°) Les transferts réels seront opé
rés par décret en Conseil des minis
tres. Le texte prévoit déjà des excep
tions possibles dans ces transferts, e t 
m ême des ré trocessions {art. 6) . 

4°) L'Etat garde toute la compé-
tence réglementaire (art. 7) . 

5°) Aucune délimitation précise 
de frontière de compétence n'existe 
clone par rapport à l'Etat. li n'en 
existe pas du tout par rapport aux 
collectivi tés inférieures, communes 
e l départements dont on se demande 

vraiment comment elles vont articu
ler leurs responsabiîités propres avec 
celles des régions. 

Le p roj et passe presque complète
ment sous silence i'aspeçt financier 
de l'opération. Les pouvoirs publics 
prévoient d'affecter a·ux régions des 

impôts et taxes jusque là perçus par 
l'Etat, avec une certaine possibilité, 
limitée, de les << module r » (a·rt . 11). 
0 11 a parlé de l a taxe sur l'essence, 

du produit de la vii::nette automobile, 
rlu tabac, des droits d'e nregis tre
ment. M. J eanueney a dû reconnaître 

t (UC tout cela ne représentera it guère 
qu'un qu·art du budge t régional dont 

les 3/ 4 seraient assurés par subven
tion. Et ï'on rretombe clans le méca

nisme bien connu des collectivités 
locales actuelles : le t exte référen

daire prévoit rlcs subventions glo
baics pour l 'ensemble de la région, 

mais aussi des subventions « au coup 
par coup », c'es t-à-dire là m endicité, 
la lutte d'influence, occulte, ]e fnvori-

1 isme partisan pour les élus r égio

na ux de demain comme pour les élus 
muni.ciirnux e t départementaux d'au
jourd'hui ; c'es t-à-dire la soumission 
i1 l'Etat distributeur de 111 manne. Si 

1c8 Conseils région.aux veulent réali
ser, i I le ur rc8lera toujours lu res
source d'emprunte r el l'on re trouvera 
awssi à cc niveau nouveau les pro• 

bli!mca anciens de l'endettement ga
lopant. Par son imprécision sur ce 

point décisif, le texte référendaire 
aggrave à l'échelon des régioris les 
dé/ auts, maintes fois dénoncés, de la 
fi.,calité des collectivités locale11. 

Nous avions réclamé, au contraire, 
une refonte complète du système fis
cal e t la dépossession par l'Etat de 
toutes les recettes correspondant aux 
responsabilités transférée:1 à la Ré
gion. Nous avions démontré que seul 
le transfert, total ou partiel, rie l'im
pôt direct sur le revenu cles person 
nes physiques pouvait remplir cc 

but. 

Comme les commwies, comme les 
départements, les régions dépendront 
donc du pouvoir central pour pres
que tous leurs équipem ents. Nous 
avons vu que de ce point de vue le 
Préfet de Région était un point de 
passage obligé (art. 10). Qu'on n'ose 
pas ensuite nous parler de décentra
iisation ! 

Eu annexe signalons que, contrai
.rcruenl aux slogans gaullistes, la ré
gion parisienne ne rentre pas totale
ment clans le droit commun puisque 
son budget est le seul à être soumis 
à approba tion préalable rlu gouver

nement (art. 39). 

Le Conseil régiona l n 'aura pas non 
plus d'exécutif propre (art. 5). II 
n'aura pas de corps de fonctionnuire3 
propres, mais un corps de fonction
naires « nus à sa disposition par 
l'Etat » (art. 9). On sait l'inconvé
nient du système actuel qui est ainsi 

maintenu : ces fonctionnaires restent 
en liaison administrative avec leur 
ministère d'o1·igine ; leur mobilité est 
très grande, car c'est à Paris qu'on 

fait carrière ; l es liaisons « verti
caies » avec Paris l'em!)Ortent sur les 
Huisons « horizontales », c'est-i1-clire 
sur le désir (on la possibiJité) tle ser
vi r vraiment une région clans laque lie 
on s'ancre e t i1 la responsabilité to
tale tic laquelle on est soumis. Le 
Conseil régional ne sera même pas le 
maître iles services nouveaux qu'il 
pomrail créer puisque ceux-ci seront 

placés sous les ordres du Préfet de 
région (art. 9). 

Privé de poids politique, privé de 
moyens, surtout fina nciers, mené eu 
ïisiè rc par l'Agent tout puissant du 
pouvoir central, le Co118(~il ~égional 
ne menacera guère les centralisateurs. 
Que les régionalistes sincères ne s'y 
laiaaent pas tromper ! D 

7 
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Con rés du SNES 

Une stabilité apparente 
Emile Guillaume 

Il va bientôt y avoir un an, des 
milliers de lycéens décidaient tout 
bonnement de · considérer le lycée 
comme leur établissement, c'est-à
dire un lieu de travail· et de culture, 
soumis lui au·ssi am, lois de notre so
ciété, donc de la lutte des classes. 

En occupant les lycées, jJ.s transfor
maient la grève des enseignants. A 
la lutte pour leurs revendications, 
ceux-ci se trouvaient contraints 
<l'ajouter la lutte pour un nouvel 
enseignement dans une nouvelle so
ciété. Il n'y avait plus d 'élèves ni de 
maîtres, mais des enseignants et des 
enseignés qui se retrouvaient en
semble clans le combat pour le so
cialisme. Coutre cette force, il n'y 
avait plus rien : les enseignants con
servateurs, les fils et les filles de 
bourgeois, fiers <le leur hérédité, les 
tenants de l'ordre moral ne trou
vaient plus <le points d'appui, si ce 
n'est clans le recours au sauveur. Et 
<le nombreux lycées se remirent à tra
vailler, ou plutôt à préparer leur re
mise au travail. Sinon en juin, du 
moins en septembre, rien ne serait 
plus comme avant. 

La direction du S.N.E.S. a reçu 350 
rapports des lycées et parfois même 
<le certains C.E.S. (1). Ils ont été 
versés, fin octobre, aux archives de 
la F.E.N. qui ne s'attendait sans 
doute pas à tant d'honneur : ils y 
sont toujours. Faites-moi confiance, 
avait déclaré l e Bureau national <lu 
S.N.E.S., fin mai, puis début juin. 
Duns les coulisses <le Grenelle, nous 
avons obtenu beaucoup ; dans les 
commissions mi11i~téridlcs, nous 
ohticndrous que soient posés les pro
blèmes essentiels de l'cnscig11cme11t 
secondaire. Beaucoup <l'cnscigunnts 
n'y c royaient guère e t beaucoup de 
lycéens partagèrent alo·rs l'amertume 
de nomhreux travailleurs. Mais on 
se retrouverait à lu rentrée, il fau
drait bien alors t enir les promesses. 

Le ministère décida, avec l'appui 
du S.N.E.S., deux «grandes» r éfor
mes : 

le :report <le l 'enseignement du 
latin au-delà de la 6• ... 

- l'installation dans les lycées et 
collèges de nouveaux « Conseils 
d'administration », qui disposeraient 
des plus larges pouvoirs : ]ycécns, 
enseignants, paren1s •'!t administra
teurs y co1laboreraient à part égale. 

D'autre part, on réformerait la 
formation ,les maîtres, on transfo!r
merait fos conditions de la « vie sco
laire », expression qui désignait 
pêle-mêle la notation, la discipline, 
la pédagogie, les examens, les acti
vités socio-éducatives, etc. Le S.N.E.S. 
et le ministère s'entendaient sur la 
nécessité <le donner un cadre natio
nal à la réform•) : car l'institution de.~ 
<:.A. - si l'on n'y prenait garde -
risquait cfo mettre en cause le pou. 

voir <le l'Etat et l'unité ~e l'en· 
seignement. Aller moiDB lom peut• 
être mais ensemble, telle fut alors la 
devise <lu syndicat. Le malheur vo?• 
lut que l'on y gagnât le cadre, mais 
que l'on y perdit la réform•~·-· 

Une grande force 

tranquille 
Le dernier congrès du S.N.E.S .. 

(29 mars-r' avril) a montré en effet 
que l'enseignement a_ ga~·dé son. uni~ 
formité : c'est une victoire. Mais en 
même temps, il a gardé la inême 
forn1•) qu'avant : c'est la défaite du 
mouvement de mai ... Aux yeux de 
beaucoup, la démonstration est donc 
faite : on n'obtient rien par la vio
lence. Edgar Faure le dit avec un 
bon sourire : seul le dialogue permet 
de s'entendre, venez clone discÙter 
avec moi. Les dirigeants du S.N.E.S. 
le disent, avec toute ]'expérience que 
donne la « grande force 'l(ranquille » 
du mouvement ouvrier : on ne peut 
rien changer d'ossentiel _dans l'Uni
versité avant que la classe ouvrière 
ait décidé de faire la révolution ; par 
conséquent négocions et attendons. 
Comme le proclamait le grand pa n
neau qui dominait la tribune sur sa 
droite : c'est par la « défense quo
tidienne du personnel » que le 
S.N.E.S. participe à la lutte pour 
l'émancipation des travailleurs ( « et 
lu paix », ajoutait-on « in fine », 
pour qu'on ne se trompe pas sur les 
moyens) . 

Quatre jours de Cong,rès, 66 000 en
seignants représentés. Des flots de 
motions. Une parfaite organisation, 
un cxcc11cnt traiteur. Des invités 
charmants, tels M. Innocent, heurnux 
<le se retrouver - comme il l e di
sait - parmi ses « cadets », qu'il 
avait quittés depuis peu pour d'autres 
honneurs. D'autres invités, plus mo
roses, tels M. Marangé, secrétaire 
général de la F.E.N. Un seul oubli 

. l ' mais e temps manquait : le débat 
<l 'orientation. Le secrétaire général 
adjoint, M. AlaphiJippc, le regretta 
sincèrement e t invi la les délégtiés ù 
placer leurs remarques d'orientation 
clans le débat. sur le rapport cl'acti
vité et le~ ~ébat.~ t1ur les rappoirti 
ries _comm1s~1ons. Le premier occupa 
un JOur entier, entre les discours et 
les réunion!! de tendance. 11 p ermit 
d'entendre 50 orateurs : J] ù titre 
personnel, pour 3 minutes chacun, 16 
au titre rie la C.A., 18 uu. titre de leur 
section académique (pour 6 minute:< 
chacun), 4 au titre clc leur tendance, 
pour 20 minutes chacun. Il faut HC 

souvenir lJUe la C.A. u été élue tua 
1967 et que les secrétaires académi
ques appartiennent pour la plupart 
à la majorité. C'était clone le S.N.E.S. 
<le 1967 qui s'interrogeait en 1969 
sur le S.N.E.S. clu 1968. Le bureau 

national n'avait vraiment !rien à 
craindre ! Il pouvait se satisfaire 
tranquillement du résultat obtenu : 
65 o/o des syndiqués avaic~t approu. 
vé le rapport d'activité (mais 54 % 
seulement dans la région parisienne). 
Quelques fausses notes, dans une où 
deux interventions « personnelles ,, 
dans la deuxième partie. de l'inter. 
vention du délégué de Toulouse, et 
quelques autres.minutes encore, mais 
dans l'ensemble l'atmosphère était 
plutôt joyeue.e. 

Un faux débat 

de f ;:msses tendanceb 

Du côté des tendances, la majorité 
« unité et action » s'assurait. Les mi
litants communistes continuent d'en 
constituer l'armature, sans pour au
.tant que les autres responsables, non 
communistes, de la tendance, y trou
vent à redire; le trouveraient-ils d'ail
leurs qu'ils ne wraient plus reapon
sables. Parmi les électeurs et lea 
militants, il n'en est peut-être pas 
de même : on y !reviendra ; mais au 
niveau du congrès, aucun souci. On 
pouvait écouter tranquillement le 
leader des « autonomes » qui avait 
eu la majorité dans le syndicat entre 
1948 et 1967 ; les troupes fondaient 
(à Paris, les autonomes avaient 36 % 
des voix en mars 1967, ils n'en ont 
plus que 19,5 % en mars 1969) et 
l'opposition restait purement verbale. 
On le vit au congrès : les autonomes 
n'opposèrent aucun texte à ceux de la 
majorité sur quelque problème que 
ce soit. 

On s'animait un peu devant 
l' « Ecole Emancipée », coupée dé
sonnais en d•'!ux tendances : 

- L'une avec J .. J. Marie, Roy, 
Courtiau, Nicole Dorey ... qui a fondé 
le Front unique ouvrier et corres
pond sur l e plan enseignant à ce 
qu'est l'A.J.S. sur le plan étudiant : 
pour eux, seule compte la lutte ou• 
vrière et il c0twjent de ne lais
i;cr aucune prÎ!.ie i, l'idée qu'il puisse 
y avoir des luttes unive rsitaires spé• 
cifiques. On se moquera clone de la 
revendication « cultur.elle » et l'on se 
battra sur Je terrain corporatif. Bref, 
c'est une opposition que les éléments 
communistes de la majorité ne dé
testent pas toujours <l'entendre, quit• 
te à les matrutJUer (moralement) en• 
suite. 

- L'autre avec Carrière Aigoin, 
Mérii.:-ot, Cohn-llenclit (le' frère) ... 
qui entend r-ouserver le sigfo et clé• 
vcloppcr_ l'i<lée d'une lutte propre• 
mr-nt. un1versituirc. D'uutret! famillei1 
trotskystes ti'y retrouvent uvec d'llU• 
•~t-s milituntt; qui se 1<it111mt dan11 la 
li~_nc du mouvcmcut de mui. Un e&
pnt plus ouverl s'y muuifet1le (il Y 
eut pur là 11(tite une rcmarquablt, in• 



tervcntion de Cohn-Bcndit sur l e 
contenu ~o~•rgeois de l'enseigne
m ent) mais la s tratégie est encore 
confuse et la rupture avec le .F.U.O. 
n 'est pas comprise pat· tous de la mê
me façon. La ré a'l.ité d e l' « ·Ecole 
Emancipée » est aussi fort diffé rent,e 
selon les académies. 

Pour urn· :·hwvation 
~y,ulkalc• 

Une cinquièm e "lis te , pour une 
« rénovation syndicale », é ta it ap
parue à Paris où elle avait recueilli 
d'c lllblée près cl tl ] 2 % dcE\ voix (2) . 
De nombre ux milita nts s'y é la.icut en 
effe t reconnus : clic 1·ech crchai1 de 
nc uvcJJcs i; tn1c t111·ci; à l'écl,e llc cle la 
F.E.N., clic 111ettait en cause le,- len 
rlanccs traùitio11nc ll ed. c lic propo,;ait 
11ne orie ntation, une ,;tratégic, des 
m crr-11,~ d0

a l'lio11, dan,; la lignp du 
111ouv1' 1n,·•1t Ut' 111a i, e lle manifestait 
c-lain·nwnt ;.on soutie n :111. 111ouvP111cnt 
1) ,.,:,.11 (~an.~ pnur- autant applaudir 
:1· 11111• le~ ,.lf'Lc,; d, · uï n1portc que l ly-
1·,·•1 ·11 . 111ai~ l'll i<C rcf11:,;anl Ù l'Ut!lionner 
11"1111,· 11w11ir.n· 0 11 <Ï ' une aut1·c une 
fo, 111,· q111·l1·1J1H1uc d1· rcpn's,; io11), e lle 
1•111, ·11clait d·agir ,·01111·,· b polilifJue 
d, • ln clir1:r·lio11 at:luc fl c qui c11fc ri11c 
le ~y ntlicat dum; de~ luttes tl é fc 11s ivc ;, 
l'llr urw ba:;c corporative. qui ne P l' II· 

v1·11t ri1•u ,·011tre la politique Edgar 
Faure et lui pcrmettc11t clone Ut' ,;e 
d évelopper librem ent. Jais,,a11I les t:11· 

seignanls dans lïllus ion que cetll, 
poJitique p e rmettra tout à la foi,; 
d'amt~Iiorer l'euscign em ent e t 1,·ur 
propre situutio11. S'y retrouve11t qu,·1-

rlnntfo■ 13, rue Victor-Cousin 
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Permanent de 14 h . à 24 n . 

• Simon du désert 

• Nous deux 

Collombert 

que3 auciens << autonomes » qui ont 
participé activement aux luttes de 
mai -~t constatent la décrépitucle de 
l~u1· ~cndance ; quelques militants de 
1 ~colc Em~ncipée gênés par un cer-
1.am verbalisme de leur tendance 
mais surtout des électeurs e t parfoi; 
m i-me d'anciens élus « unité e t ac
tion » qni ne se reconnaissent plus 
dans leur tendance et entendern. met
tre fin _à un système el à une prati
que qm soumettent de plus en plus 
Ja polit i_que syndicale à l'appareil de 
l a Lcntlance et celui-ci à l 'ap1,areil 
communis te. 

Après rlivcrscs difficultés, h d élé
ga tion rlr Pari,; ava it fait place à 
deu x 111c111hn:s il<' « 1·p11ova1ion syn
dic·alc », J ean-Claude G uérin ,;t Ro
be rt C h a1111 is, av,'c Jeurs 1:111ppl,:1t11ll:l 
Pliilippon, scnétnirc cl c Cliapl:d, 
G uy Coq, Yvo11111' Cu1t1bo 11, Vivia,11· 
R f gnol. fls ré uss ireut it proposer dc,-. 
11 ltc rnalives ù la politiip11· de la ma
jorité sur tics problè 111 c,i e~~cntiels, 
il la suite du débat en <·01111t1i~s ion : 
sur le mode unique du recruteml'nl 
(tex te G ué rin : 2.7 1] voix ) , les rap
ports avec les lycéens (texte Chapuis : 
6.520 voix) , la politique il ]'égard d es 
con,;eils d 'administration des lycée:.; 
1 tex te Chapuis-Philippon 1.89,J 
voix) , le référendum du 27 avl'Ïl 
(t<·xtP G uérin : ].447 voix): Dans ces 
différents cas, leur texte s'opposait 
ù celui de la majorité, qui obtenait 
d c,1 scores impressionnants (40.000 
voix! ) et à un texte cln F.U.O. qui 
obtenait ries fortunes variées (2.576 
voix sur les lycéens, mais plus de 
J2.000 pour le référendum). C'est sur 
le problème ùc la « participation » 
que la majorité connut la plus de dif
ficult és : c1u'il • ':wi~sc cl<'il r..A .. où 
une motion ,le Toulouse •~nvisagcant 
une campagne offensive il la re ,1trée 
divisa un moment la majorité, ou ,les 
ins titutions régionales qui naîtront 
du référendum, à propos desquelles 
le rapporteur fut obligé cle clurcir 
oralement sa position. C'est sur c·e 
terrain que la politique ,lu syndicat 

c?nnaît en effet le plus d'nmbigtii-_ 
Les : comment être « présent active
ment », sans « participer » ? 
C~mmeut avoir une « présence syn
dicale », sans politique syndicale 
offensive à la base ? On voit mal 
ce qui pourra guider l'action si cc , l , 
n est e bon vouloir du ministre qui , 
par_ exei_nple, la veille du congrès, 
avait fmt 1m cadeau de choix au 
syndicat en réintégrant A. Borderon 
dans le C.A. d'où il avait été exclu 
en vertu de l'article 15 (pouvoir don: 
né au recteur de faire démissionner 
un membre du C.A. pour « compor
tement incompatible avec ses fonc
tions » !) . Il est vrai qu'il désamor
çait ainsi l'offensive contre l'article 
15, au prix d'une légère supercherie 
(Borde:ron a été acquitté devant les 
tribunaux - iJ avait inscrit divers 
graffitis jugés injurieux ... , le motif d~ 
son exclusion disparaissait donc ! ) 

Les deux délégués « rénovation 
syndicale » firent quelqu•~s autres 
tentatives : qu'il s'agisse d'un amen
d~ment pour durcir l'action du syn
d1~at contre la. circulaire « discipli
na 1re » du mmistre, du p'roblème 
de la formation permanente des e n
seignants, on encor e de la réforme 
des s tructures de la F.E.N. e t du 
S_.N.E.S., eu vue de dépasser le sys
te me des ca tégories. Mais ils su c
comb èrent sous le n ombre ! 

Rejoints pJusieurs fois par la ten
~a.~ce Carrière, soutenus parfois par 
1 mie gauch e des « autonomes », ils 
fu rent écoutés avec soin oar quel
ques délégués « hors tendance » -et 
par les délégués .qui participe nt 1lt: 
Ja majorité mais s'inquiètent de la 
ma:.n-mise communiste sur la ten
dance « unité et a ction ». D e nom
breux responsables, y compris à w.1 
niveau majeur, sentent bien que seu
le l'apparition d'w1 nouveau courant 
à J'iutérieur du syntlica t peut empê
cher ou du moi1u limiter cette :m
bc rdinntiou. « R énovation syndica
le » (3) 11'cutcnfl pas ccpe111Îanl se 
co111t:11lc r du Jl•~lil j eu traditionnel 
cle,; tendances : c'est nue opJJosition 
qu 'elle veut construire, en vue de 
!li éscnlc r 1111c vérit!!ble alternative 
ù la poli tique actuelle. C'es t dire l'e 11-
j c ,1 q ue .représentent les élections 
nationales qui doivent se dérouler 
au début du 3° trimestre : si la 
liste « rén ovation syndicnle » obtient 
le 111ê 111c s uccès qu'à Paris, de nouvel
les conditions peuvent s'ouvrir pour 
l'action du ,;yndica t. 

Le refus de cboi!-ir 

Après un· jour e t demi tic débats 
en cornmissio11s, après un murntlion 
d ' une douzaine de raJJpOrls cn séance 
géné rale, le congrès de l'aris s'est 
achevé en donnant Lill hlunc-scing it 
la clircçtion aclucllc. Aucune orien
tation n e s'est rlégagéc, si cc n 'est la 
v~lonté d'apparaître comme un syn
dicat de masse, entendu comme le 
lieu où se retrouve Ja grande masse 
des enseignants : face aux groupes 
« auonomcs » des lycées e t collège3, 
le S.N.E.S. évite ra Loule prise de po
sition qni risquerait clc faire appa
raître un quelconque clivage parmi 
les enseignants. Tout professeur rloit 
po_uvoir se trouver à l'aise au syndi
cat.. Ceci ne va pas 11ans 1·011trnclic
tions, par <'Xf':mple : 

- Le secrétaire pédagogique s'ef
force de ◄ lonner une orientation posi
tive à son action, mais il doit à tout 
moment m ont rer les limites de ses 
revendica tions. Il a dû admettre des 
motions réactionnaires sur les exa
mc?s (l'examen de français en parti
culier ) ou sur l'initiation au latin 
en 6e, ce n'est pas sans peine qu'une 
motion de Cohn-Bendit pour la dé
f?nse de ceux qui mènent des expé
~1ences oédagogiques originales, a pu 
etre proposée et adoptée ! 

- Une motion contre toute censu
re a été facilement adoptée, mais un 
amendement condamnant la censure 
en · U.R.S.S. contre Soljénit.syne a 
été adopté de justesse, au grand émoi 
des camarades communistes qui 
s'étaient laissés surprendre. Ils dé
noncèrent d'ailleurs hautement ce 
mauvais coup ... 

- La motion sur le mode de re• 
crulemenl des enseignants du 2° de
gré est un modèle du genre. Elle 
prévoit 1111 mode unique, mais main
tient la distinction entre deux caté
gories ! Il faut bien pouvoir conten
ter tout le monde ! 

Si l'on considère la significa tion 
poJitiquc cl sociale . qu'a aujourd'hui 
le problème de l'enseignement se
con dai rc, on trouvera le congrès du 
S.N.E.S. bien mine•) et bien timide. 
Si l'on pense que le congrès n'a lieu 
que lous les deux ans, on se deman
dna rle quelle nature sera le débat 
syndical et on s'inquiétera de voir 
u ne tendance vouloir se confondre 
avec un syndicat qui veut lui-mêm e 
se cot for~dr·e avec l'ensemble du 
corps E.nseignant. Si J.'01c1 sait qu,.! 
celte tendance trouve sa référence 
dans la politique qui inspire la di
rection de la C.-G.T., on ne s'éton
nera pas de voir 1-~s m êmes causes 
produire l es mêmes effets. On en 
co.c.cluera a.lors qu'il n 'y aura de 
cbangem enls, lit comme ailleurs, 
qu.'à condition qu~ puissent apparai
tr,) du sein même du syndicat de 
nouvelles forces capables d'agir sur 
les cause·s et de proposer à tous les 
éch elons de nouv:>llcs orientations. 

D 

(1) . • Cf. < Les Lycéens gardent lo parole >, 
f/Ublie flnr le C.A .L. (Editions du Seuil) . 

(2) Aux élections de fin Mars 1969 clans 
l' A cml_émie de l'nris, les rêsult11ts o;,t étt; 
les ww,1111s : Unité et 11ction (Tend11nce B 
"ctu.elle'" 11111jorité) : 11.H9 voix (52 %) :" 
lndP[Jendmrcc rt Démocrntie (Tcmluncc 
A , mt10110111 c.~. cx-mnjorité ) : l.<188 voix 
(19,5 %) ; llh rovation Symlicnle : 862 voi~ 
ll2 %) ; Ecole Emm1cif1éc : 685 voix 
(8,5 % l; Fro11t U11ique Ou11ri<'r · 632 voix 
(8 %l. . 

(3) Pou~ ~bte,!ir re11scignenumts et d1J. 
c11111!!1115. ecnre II l e l-lêtre, 5, 11vcnue de 
St11l111grnd, Bagneux . 92. 

« T .S. > su11plémcnt uu n• ,io6 

<Régions • Référendum) 

Prix 
Prix : l F le numéro 

uu-d csKus de :IOO excmpluircs 

0,75 F l'cxc11111luirc. 

Commundcs ,·, TlllllUNt: 1>ocu1.1i,n; : 
5•1, lui Curihulùi, l'uri~ n5-1. 

C.C.P. 58 26 65 l'uri • . 
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Du front politique 
au front social 
Rémy Grillault 

Comme il fallait s'y attendre, corn• 
me nous le craignions, la campagne 
du référendum déplace chaque jour 
davantage le débat entre les forces 
d'opposition et le gouvern•~ment Slll;" 
le terrain que celui-ci a choisi : cclm 
de la controverse sur les institu• 
tioos. Le référendum est-il ou non 
légitime ? Fallait-il une ou deux ré
ponses ? Y a-t-il un risque grave ~le 
confier au Premier ministre le som 
d'assurer l'intérim présidentiel e11 cas 
de vacance élysÉ•~nne ? Le Sénat an
cienne manière é tait-il plus démocra• 
tique que le nouveau ? A force de 
répéter qu'il ne faut pas faire J~cur, 
qu' il ne faut pas troubler le clnuat 
durant la péri.orle référ endaire, on 
en arrive à étouffer les luttes sociales 
qui étaient toutes pr~t~s à se ,~lé~e
lopper après la comed1°:i _de : ilsi_n: 
Mais le résultat est-il celui qui u e tc 
mis en avant ? 

Le pouvoir ••aulliste ne peut-il pas 
0 • 1 

mettre à son crédit le cahne socia 
apparent qui règne clans l e sect,:iur 
du travail ? Rétrospectivement , l a 
<< ferm eté » dont il a fait inontre à 
Tilsitt peut passer pour rie l'habileté 
politique et, par conséq~1ent, renfor
cer l 'adhésion de certams au pou
voir. Rétrospectiv-~ment, on pour• 
rait dire que les centrales syndicales 
n'étaient pas fondées à pré€•Jnter un 
ensemble .-le revendical ions aussi peu 
cohérent e l mobilisa teur que celui 
qu'elles clé(en<lui-:!11t <:n face des r•!· 
préscntants du po11vo11· e t du patro
nat et que tout ccln 11c rcposull p'.1s 
sur tics ex igences réelles ti c,; 1rnv11il
leurs salariés. 

C.:i n'est pas que les actions ou
vrières aient é té absentes des dei·• 
nières semaines. Si l'on e n faisait le 
bilan et « T.S. » préscritera bientôt , . ' 
une analyse plus complete, on s aper-
cevrait ile leur nombre et ,le leur 
importance. Dans les entreprises na
tionafos, à Electricité de France 
comme à ]a S.N.C.F., les débrayages 
ont é té vigoureux et il s'en esl fallu 
de pe u pour qu'ils n'échappent au 
« calendri•:ir régional » mis au point 
ù Paris. Dans le secteur privé, ,les 
grè\-•JS dans différents secteurs de la 
chimie, de la sidérurgie, ,lu textile, 
etc., ont révélé la 1,ensibilité ries tra• 
vameurs aux thèmes revendicatifs. 

Cependant, tout se passe comtn-.! 
s'il y avait une concertation générale 
pour que ces actions ne soi,cnt pas 
trop mises en valeur. Une grève 
aussi importanl•:! que celle d'Usinor 
à Dunkerque a été presque passée 
sous silence par une bonne partie ,le 
la presse ; en d'autres temps, ell,:i au
rait fait certainement des titre11 de 
première page. 

Un mécontentement 

profond 

Les différe nts conflits, qu'ils soi,:mt 
· ·1 t cepen· « spontanés » ou non, reve en 

dant l'existence d'un mécont,:inticroent 
latent un peu partout dans les entre• 

. On en a d'ailleurs d'autres pr1ses. . , 1 preuves clans la multiplie1te ces ac• 
crocha•·•!S partids. Nos camarad

1
es 

nous sianalent qu'un climat tenc u 
règne d;ns beaucoup d'ateliers ; cha
que jour surgissent des affro~tem_?nt~ 
avec la ruaîtdse ou l es chrect1on~ 
elks-mêmes. l ei . e t là, des équipes 
mécontentes s'a rrêtent une heure 011 

deux pour obtenir des cha':1gemenl'> 
dans l'or ganisation du travail. 

Les travailleurs s'aperçoivent qu•:i 
hien peu de chose a changé n:ial
"ré l'immense contestation de ma, et 
~ . . 
en dépit cle certain•:!S promesses '.îm 
avaient pu faire croire à des prises 
de conscience et à des chang,ement,; 
d'attitude ,ks directions patronales. 
Une répr ession larvée qui se t~aduit 
par mille petites décisions de reorg~
nisation avec changements de me• 
thodes, déplacements, sanctions, •:!te., 
inile profondément, même si cela ne
se tradui t pas toujours par des r éac
tions suffisamment organisées e l. sy;,
téma tiques. 

Cette irritation u~ calme rait p eut
,~tr-e plus vite si les salariés n'avaient 
pus le sentiment qu'ils font les frai,; 
de la politique économique destinée 
i1 écarter la m-~nace monétaire créée 
par les détente urs du capital. 

Cela est particuliè rement sensible 
dans les secteurs de la fonction pu
blique et d-~s entreprises nationali
sées. l ei on explique aux salariés dt' 
l'Etat-patron qu'il n 'est pas possible 
de leur accorder en 1969 une hausse 
des rémunérations égale il la hausE•~ 
des prix parce que cela aggraverait 
le déficit hmlgétuirc. Or, dans l e 
même temps, l'Etat fait des endcaux 
fiscaux e t arrose ks cnll'cp rises de 
subventions. Chacun suit aussi qu'il 
s'apprête à « en l î1cher » encore e n fa. 
veur de ccu.x qui - nonobstant le ré
férendum - n'hésit,:mt pas à engager 
des mouvemenls spectaculaires pour 
faire aboutir leurs revendications, 
c'est-à-dire fnire prendre en charge 
par le budget une partie de leurt1 ré• 
gim•:!s sociaux. O n ne peut s'empê
cher de se dire que si, en effet, pay
sans pauvres e t petits commerçants 
sont mis dans l'impossibilité d'assu
rer le financement de four propre 
sécurité sociale, puisque les grande,; 
exploitations agricoles et commercia
le!! accaparent une part croissant•"! de 
l's.ctivité et des subventions, on au
rait pu, sans doute, trouver des re
cettes par un prélèvement plus élevé 

1 . ~ .•ttes de ces e xploitations. sur e~ r.,c ~ .. 
En définitive, les salane_s consta• 

lent u 'après avoir dé p~a.ce un peu 

l 
q faveur la répart1uon des rc-

en eur . • 
les groupes econom1ques et 

venus, , t V'C 
. dominants s arrangen ' a ·-sociaux • hl. 

1 .. te' do~ pouvoirs pu ICS, ]a comp 1c1 ~"' . . 
revenir à la situa tion ante• pour en 

rieure à Grenelle. 

Une sourde inquiétude 

Le m écontente ment latent des tra• 
a ·neurs perceptible dans les entre• 

V J ' • f 'l ! prises s'explique aussi ac1 emen 
lorsqu'on enten<l les a~1~ures des ser
vices économiques off1c1els annoncer 
que la situation v~ . 11;1aint•~nant re• 
tomm encer à se deter10rer. 

Partout dans fo monde, on anno_ncc 
des budgets d'austérité, des reslr~c
tioos cb crédit, des hausses de prix, 
des r,:inchérissemenls cles emprunts. 
Une période paraît sur le point de 
prendre fin et le gouve r~1eruent}ran• 
çais en tire la conclus10n qu 11 ne 
doit pas ê tre le cl,!rnie r à verrouille r 
l es vannes, à fre iner l'expansion, à 
c~sE•"!r les hausses ,le salaires, à ré• 
duiro les dé penses d'équipe.m•~nt. 

Le patronat s'apprê te à entrer clam, 
la stabilisation malgré des comman
des e ncore él evées, il cesse d '..·mbau
cher du personnel e t commence i1 
réd uire l es hora ires. Dès février, mal
gré d ' imm•"!nses possibilités, la pro
duc tion industr ielle s'es t ralentie cl 
a retrouvé son rvthme i'b novembre, 
l es demandes d':mploi ont cessé éga• ' 
l em•:!nl de diminuer, ce qui laiss~ 
présa gser une prochaine remontée du 
chômage. 

Nous ne nous plaisons pas parti
culièrement i1 joue r les Cassandre 
à contre temps e t à vouloir prophé
tiser tous les jours (!.:i nouvelles 
crises. Toutefois, il est indispt:nsable, 
en celle période réfé rendaire oi1 Je 
r égime essaye cle ,létourn•::r l'atte n• 
tion des réalités fondamental-es tle la 
lutte d,c classes, d'y revenir de fa. 
çon cons tante. Lu combativité des 
travaille u1-.-;, 1'0!xai;pératiun qu'ils rc• 
s~ntent ilevunt le cynisme de leur., 
exploi_teurs 11c sauraient cach e r que 
le c lo1so11nemeut d,:is luttes, le fossé 
qui sépare l'activité revendicative 
quotidienn:! souvent acharnée d e~ 
lravaillcun; au niveau tic l'entreprit•! 
e t les actions ou les absences d'ac
tions nutionalcs lloit ê:tre com• 
~~é . c:-c11t à celte condition que 
l mccrlltudc des travailleur~, les 1.Jif. 
fic1ùtés qu'ils reneontrect à f,.o1 mulcr 
un~ pers_JWl' tive_ anticapitaliste, mul
gre 1~ degrndat10~ du régime, pour
ront ~tre tmrrnontees et que pourront 
se declenchcr cle nouvel!,·-. offensi
ves. □ 



Tchécoslovaquie 

■ La reprise en 
Gilbert Chantaire 

• Il faudra payer cher les incidents 
du 28 mars. • C'est par ces mots que 
Dubcek a annoncé au peuple tché
coslovaque les nouvelles mesures de 
normalisation imposées par les Sovié
tiques. 

La Tchécoslovaquie est de nouveau 
dans une période très difficile. Depuis 
le 22 août, la mise au pas s'effectue 
progressivement, plus ou moins bru
talement au gré des incidents. Les re
mous ont été nombreux avant les ma
nifestations de mars. A l'automne avec 
la signature des • accords • entre 
Soviétiques et Tchèques puis au mo
ment de la célébration du cinquante
naire de la République. Célébration qui 
s'était déroulée à un moment de vive 

tension, dans l'amertume alors qu'elle 
avait été préparée dans la fièvre au 
cours du • Printemps •, 

Ensuite ce fut la grande période de 
mise en place de nouvelles institutions 
et la création de la fédération. Période 
mise à profit pour éliminer les gêneurs 
non disparus après le mols d'août 
comme Smrkovsky. Celui-cl devenu 
président de l'Assemblée tchèque était 
mis ni plus ni moins sur une vole de 
garage. 

Nous signalions à l'époque ( • T.S. • 
n°• 396 et 398) la nouvelle situation 
politique : le courant • réaliste • ou 
centriste personnifié par Gustav Husak 
et Oldrik Cernik disparaissait, laissant 
en présence deux forces, les libéraux 
'-lt les conservateurs dont l'influence 

grandissait avec Lubomir Strougal. Pa
rallèlement se développait une puis
sante coalition d'opposition compre
nant étudiants, syndicats, intellectuels. 
Au cours de ce mois de janvier s'ou
vrait une nouvelle période difficile avec 
le suicide par le feu de Jan Palach. 
Malgré une longue semaine de fièvre, 
tout rentrait dans l'ordre. L'alerte avait 
cependant été chaude et l'immense 
vague de solidarité, la dignité du peu
ple tchécoslovaque montraient à l'en
vahisseur la détermination de l'opinion 
publique. Les Soviétiques n'avaient 
pas réagi trop violemment et ils sem
blaient s'accommoder de cette situa
tion instable. Il en sera autrement à 
la suite des incidents des 28 et 29. 

L'explosion du 28 mars 

Il était pourtant évident que la coa
lition étudiants-syndicats ouvriers-in
tellectuels et l'opinion publique en gé
néral restaient mobilisées et prêtes à 
se manifester. C'est dans cette atmos
phère de normalisation et de résigna
tion apparente que se sont déroulés 
les très graves incidents de la nuit du 
28 au 29 mars. La victoire (4-3) de 
l'équipe tchécoslovaque de hockey 
sur glace sur sa rivale soviétique aux 
Championnats du Monde de Stock
holm provoque un délire Inattendu en 
Tchécoslovaquie. Une explosion de na
tionalisme salue l'exploit sportif. Deux 
cent mille Pragois descendent dans 
la rue, les drapeaux tricolores surgis
sent de partout. De jeunes ouvriers 
des usines Skoda brisent les vitres 
de la caserne soviétique toute proche. 

Dans tout le pays, des manifestations 
ont lieu, les drapeaux soviétiques sont 
brûlés ... C'est à Prague que se produi
sent les incidents les plus graves. Les 
bureaux de l'Aeroflot, la compagnie 
aérienne soviétique, sont saccagés. Le 
bilan est très lourd : 2 millions de 
couronnes .de dégâts dont 1 million 
pour la seule Aeroflot, 51 policiers 
blessés, témoignage de la violence des 
heurts... · 

Ce qui va changer cette fois c'est 
que les Soviétiques vont employer la 
force. Le maréchal Gretchko, ministre 
de la Défense, se rend en visite à 
Prague sans être Invité. La manière 
forte est à l'ordre du jour. Les effec
tifs des troupes d'occupation sont 
augmentés unilatéralement (le gouver
nement tchèque ayant pour seul pou
voir d'entériner la décision 1). Gretch
ko et Semionov, vice-ministre sovié
tique des Affaires étrangères, autre 
envoyé • spécial • du Kremlin, décidés 
à frapper fort, déclarent que la situa
tion est plus grave qu'avant le 21 
août. Le spectre d'une nouvelle • in
tervention • est brandi. On parle même 
parfois d'un putsch possible de cer
tains chefs militaires ou encore de la 
mise en place d'un • gouvernement 
ouvrier et paysan • (gouvernement 
qui aurait été Installé par les Sovié
tiques avec l'aide de quelques colla
borateurs le 22 août 68 sans l'extraor
dinaire résistance du peuple tchéco
slovaque). 

Le gouvernement tchèque sous la 
pression russe agit maintenant avec 
une brutalité sans précédent. La cen
sure est rétablie. • Listy • supprimé 
(il reparaitra avec un contenu édul
coré) ... Le libéral Vohnout volt sa • dé
mission • de l'Office tchèque pour la 
presse et l'Information, tant de fois 
offerte, acceptée. Josef Havlin lui 
succède. La présence de cet ancien 
du régime Novotny, homme à poigne 
et très conservateur témoigne de l'im
portance du pas qui vient d'être fran
chi. 

La répression atteint une ampleur 
inégalée jusqu'à présent et s'étend 
à l'armée. Alors que le général Svo
boda, président de la République, pour
suit sa • tournée des popotes • à tra
vers le pays, le conseil du ministère 
de la Défense et le bureau de l'admi
nistration politique de l'armée viennent 
de publier une déclaration commune 
condamnant la participation de certains 
membres des forces armées aux ma
nifestations • antlsoclalistes • et 
• antisovlétlques • du 28 mars. Cette 
déclaration démontre au moins que la 
résistance est vive au sein de l'armée. 
Des mesures énergiques ont été pri
ses contre les coupables • · dans la 
mesure où ont été violés le serment 
militaire et les engagements Interna
tionaux • . Dans une telle situation, ces 
notions de serment militaire et d'enga
gements Internationaux n'ont pas gran-
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de valeur mais le rappel de ces prin
cipes témoigne de la gravité des • fau
tes • commises, aux yeux des respon
sables des forces armées. 

Tito et Mao 

Un fait très important et nouveau est 
à noter dans ces • incidents de mars •, 
c'est l'apparition de slogans faisant ap
pel à des puissances étrangères. Puis
sances qui ne sont pas comme pour
raient l'espérer les orthodoxes de 
Moscou, de Prague et d'ailleurs, des 
puissances capitalistes mais des pays 
socialistes comme la Chine et la You
goslavie. 

Il ne s'agit pas ici pour nous de 
comparer l'autogestion yougoslave, le 
maoïsme et l'expérience brisée par la 
force de • démocratie socialiste • des 
Tchèques. Cela d'autant que ces 
appels sont voilés, allusifs et recou
vrent des réalités diverses. L'appari
rition d'un portrait de Mao-Tsé-toung 
sur la place Venceslas, haut lieu de 
recueillement depuis l'intervention du 
22 août, est tout de même un fait 
d'une grande portée. L'association 
dans le slogan • 4 = 3 : Oussouri • des 
deux affronts soviétiques de ces der
niers temps prouve que les Tchécoslo
vaques se sentent pour certains soli
daires des Chinois face à l'ennemi 
commun : l'Union Soviétique. Les Pra
gois stigmatisent d'ailleurs avec la 
même violence que les foules de Pé
kin, en reprenant les mêmes slogans, 
les • nouveaux tsars du Kremlin •. 

L'expérience maoïste est trop dif
férente de la politique tchécoslovaque 
pour pouvoir imaginer un quelconque 
rapprochement entre les deux pays, 
mais il est permis de penser qu'à l'ins
tar de la Rou.manie, la Tchécoslova
quie pourrait profiter de l'affrontement 
sine-soviétique pour acquérir une plus 
grande liberté. La sympathie que peu
vent éprouver les Tchécoslovaques 
pour toute expérience nationale du 
socialisme est d'autre part indéniable 
depuis le 22 août. 

C'est dans ce même ordre d'idée 
que les manifestants de mars criaient 
• Tito, avec toi • , reprochant ainsi à 
leurs dirigeants le fait que la Tchéco
slovaquie n'ait pas été représentée au 

Sénégal 

Congrès de la Ligue des communistes 
yougoslaves. 

La voie étroite 

Il reste maintenant à s'interroger 
sur la signification de manifestations 
d'une telle ampleur. Les Soviétiques 
parlent de complot. L'accusation de
vient courante et n'a plus grande si
gnification. Il est possible que tout n'ait 
pas été • spontané •, mais une chose 
est probable : ceux qui avaient inté
rêt à organiser des troubles n'étaient 
pas les progressistes mais bien les 
conservateurs. D'autre part, la vio
lence, la généralisation et la rapidité 
avec laquelle se sont déclenchées ces 
manifestations plaident en faveur de la 
spontanéité. Elles prouvent pour le 
moins qu'il est aisé de réveiller les 
foules tchécoslovaques apparemment 
résignées. 

La normalisation est moins acceptée 
que jamais alors que la marge de 
manoeuvre des dirigeants tchécoslova
ques s'amenuise à mesure que la ré
pression s'étend et que leur popularité 
diminue. Qu'un blâme ait été nommé
ment infligé au prestigieux Smrkovsky 
avec l'accord de Dubcek lui-même, 
montre à quel point la pression sovié
tique est implacable. La situation se 
dégrade sans-cesse. Une dépolitisation 
semblable à celle de l'ère Novotny 
s'instaure. Dépolitisation superficielle 
sans doute puisque des secousses vio
lentes comme celle du 28 mars alter
nent avec de longues périodes de rési- · 
gnation. 

Cet aspect ~e démobilisation est 
grave et la • voie étroite • choisie par 
les dirigeants tchèques, faite de com
promis répétés, laisse les masses de 
plus en plus indifférentes. Cette poli
tique risque d'être dangereuse à long 
terme. Il ne s'agit pas de nier les dif
ficultés rencontrées par les responsa
bles mais il s'agit de savoir si l'ab
sence d'une politique cohérente 
n'amenuisera pas l'immense capital de 
bonne volonté de l'opinion. 

Dubcek plus isolé que jamais au 
sein des organismes dirigeants trou
vera-t-11 toujours un appui dans les 
masses alors que la catastrophe éco
nomique pointe à l'horizon ? O 

Senghor et 
la gauche 
Pierre Gautier 

Le Sénégal traverse à nouveau 
une crise grave : les élèves de ses 
lycées viennent de déclencher une 
grève illimitée et ouvriers, paysans, 
fonctionnaires ne cachent pas leur 
profond mécontentement. Le pré
sident de la république du Sénégal 
a trouvé la cause des maux dont 
souffre son pays : tous ses mal
heurs ou presque viennent de • la 
gauche française •. 

Si l'on en .croit le chef de l'Etat 
sénégalais, il existerait en France 
• et cela depuis plus de deux siè
cles • (sic) un • lobby anti-séné
galais • qui aurait juré la perte 
de co malheureux pays. Assez eu-
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rieusemerA., ce lobby grouperait 
« l'extrême droite •, c'est-à-dire 
• les réactionnaires et colonialistes 
classiques •, le journal « le Mon
de • et, last not but least, • une 
certaine gauche • ... 

Nous ne nierons évidemment pas 
que l'extrême droite a peu de sym
pathie pour les peuples ex-coloni
sés : on s'étonnera seulement qu'il 
ait fallu près de dix ans au pré
sident de la république du Séné
gal pour s'apercevoir que ses com
plaisances envers les racistes de 
tout poil sont bien mal récompen
sées. Il ne nous appartient pas non 
plus de juger si le correspondant 

du • Monde ,. à Dakar a tort ou 
raison de s'inquiéter de la situation 
politique du Sénégal, mais nous 
pouvons difficilement admettre qu_e 
ce journaliste, connu po_ur les. ~e~ 
formations qu' il inflige a la vente 
afin de ne pas peiner le gouver
nement sénégalais, soit soudain 
devenu un farouche adversaire du 
« senghorisme • . 

Par contre, lorsque la gauche 
est aussi sévèrement mise en cau
se nous nous devons d'examiner 
la 'validité des accusations portées 
contre elle. On pourrait certes 
penser que la gauche vilipendée 
par Senghor est la soi-disant gau_
che de MM. Guy Mollet et Rene 
Billières dont un nombre de mem
bres tiennent des propos si hos
tiles à la coopération avec les pays 
africains qu'on pourrait effective
ment les confondre avec les ému
les de M. Tixier-Vignancour. Mais 
non I Ce sont manifestement ceux 
qui luttaient contre le colonialisme 
entre 1955 et 1960, alors que les 
chefs d'Etats africains d'aujour
d'hui étaient les dévoués ministres 
des gouvernements qui menaient 
la guerre en Algérie (Edgar Faure, 
Mollet, Gaillard, etc.), qui suscitent 
l' ire de M. Senghor 1 

Beaucoup de membres du .P,SU 
ne rougissent pas en effet d'être 
• révolutionnaires, humanistes et 
même libertaires • pour reprendre 
les express(ons de M. Senghor ; 
ils n'ont pas honte non plus d'être 
« très intellectuels • car le fait de 
réfléchir n'a jamais déshonoré per
sonne. Il est bien vrai qu'ils por
tent un intérêt certain aux problè
mes du tiers monde, non pas 
qu' • ils rêvent de se tailler un 
empire outre-mer et d'y bâtir la 
société socialiste idéale » , comme 
feint de le croire le chef de l'Etat 
sénégalais. 

Mais faut-il donc rappeler à 
un homme qui se dit socialiste que 
« les prolétaires n'ont pas de pa
trie » et qu'on peut très bien ne 
pas se désintéresser des problè
mes intér;eurs d'un pays, surtout 
lorsqu'on y travaille, sans pour au- . 
tant attenter au droit sacré à l'in
dépendance que possèdent les ci
toyens de toute nation ? Il serait 
sans doute mal venu à un Français 
de prétendre lutter directement 
contre un système économique et 
politique qu'il juge l)éfaste, dans 
un pays qui n'est pas le sien, alors 
qu'il n'a pas réussi jusqu'ici à le 

'détruire en France : on ne peut 
tout de même pas lui demander de 
le juger bénéfique ! 

La vérité, c'est que le gouverne
ment sénégalais, comme la plupart 
des gouvernements ,africains se 
débat dans des difficultés in~xtri
cables, faute d'avoir choisi la voie 
socialiste qui peut seule permet
tre aux pays sous-développés de 
mettre fin à leur retard. Aussi pris 
au piège de ses propres c~ntra
dictions, affolé par l'abîme qu'il 
sent s'ouvrir sous ses pieds, le 
ch~f de ce gouvernemnt, doux 
poete que son incapacité rend 
hargneux, mord ceux qui l'entou
rent, surtout quand ils lui rappel
lent qu'il fut socialiste lui aussi. .. 

Si les étudiants s'agitent à Da
kar, c'est la faute aux Chinois et 

aux professeurs de l'assistance 
technique française : bien sûr une 
corruption s'étale partout et se
lon que vous serez puissants ou 
misérab_les ... Mais on sait bien que 
des étudiants noirs sont incapa
bles de juger par eux-mêmes -
et de mal juger - leurs gouver
nants 1 

Si les crédits de la coopération 
qui permettent seuls à beaucoup 
de pays africains d'échapper à 
f'asphy><iie sont réduits, c'est fa 
faute aux députés de gauche qui 
ne luttent pas pour leur augmen
tation : bien sûr, les gaullistes sont 
les maîtres absolus du gouverne
ment de la France depuis près de 
onze ans.. . Mais on sait bien que 
le général de Gaulle est un décolo
nisateur, comme il l'a si bien mon
tré en envoyant d'Argenlieu en In
dochine et en faisant massacrer 
les Algériens à Sétif en 1945 1 

Si les postes de professeurs de 
la ·coopération sont supprimés par 
centaines depuis quelques mois, 
c'est la faute à l'agitation égoïste 
et stérile des ouvriers et des étu
diants français ; ces fainéants, en 
cessant le travail, privent leurs frè
res africains de la manne néces
saire à leur survie : bien sûr, c'est 
le secret de Polichinelle que les 
compressions budgétaires, réali
sées depuis mai 1968, étaient pré
vues depuis le mois de décembre 
1967... Mais on sait bien que la 
force de frappe ne coûte pas cher 
et que s'il y a des • pelés et des 
galeux .. , ce ne peut être que des 
travailleurs 1 

Si certains approuvent Senghor 
lorsqu'ils dénoncent la scandaleu
se • division du monde en peu
ples nantis et en peuples prolé
taires ,. mais n'en oublient pas pour 
autant que « les inégalités de clas
se à l'intérieur des nations ,. sont 
loin d'avoir disparu et singulière
ment dans les pays africains, com
me veut nous en persuader le chan
tre de la négritude, c'est qu'ils 
sont de mauvaise foi : bien sûr, les 
bé~éfices réalisés par les grandes 
maisons de commerce qui travail
lent en Afrique sont fabuleux · bien 
sûr, les marabouts du sinégal 
(clîefs religieux) perçoivent d'énor
mes dîmes sur les récoltes des 
paysans ; bien sûr, les grosses voi
tu~es climatisées se multiplient par
m, ~ne certaine bourgeoisie noire ... 
Ma,s on sait bien que seuls de 
mauvais esprits peuvent parler de 
l~t.te . de classes, puisque s'ils 
n eta,ent pas contaminés par l'insi
dieuse_ propagande de la gauche 
fr~nça,se, les exploités accepte
raient presque avec reconnaissan
ce leur exploitation I Ils sont tris
t~s, hélas I les derniers jours de 
~egne des sociàlistes passés à 
1 ennemi de classe : il ne suffit mê
me p_as. d~ se vautrer aux pieds 
des cap1tal1stes pour qu'ils appor
te~t leu~s capitaux ; Senghor en 
fa,t la tnste expérience. Mais des 
f?rces neuves montent sur le con
t,~ent africain comme ailleurs. Il 
n ~st plus loin le Jour où, tous 
unis, travailleurs européens, afri
cains, américains, asiatiques ba
layeront le sol de la planète 

0
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pur9eront de l'oppression. o 



Vie militante 

Appel du Bureau National 
L~ P.S.U. faute d'u_ne représentation parlementaire (puis

qu_e c est le seul critere retenu par le gouvernement), se 
voit couper tout moyen officiel d'information. 

Il ne pourra ni s'exprimer à la Radio et à la Télévision, 
ni disposer des panneaux électoraux. 

. Le po~voir gaull}ste a lancé une campagne d'une excep-
t1o~nel_le v1gu~ur grace. ~ux moyens dont il dispose p·ar sa 
mainmise sur 1 -Etat. 11 utilise ces moyens, radio et télévision 
~n foulant dél!bérément aux pieds sa propre légalité. Il est 
egalement clair que le financement de la campagne se fait 
sans vergogne et en grande partie aux frais des contribua
bles. 

Le P.S.U. pour livrer la b~taille au gaullisme, a décidé 
d'organiser le maximum de réunions publiques, de diffuser 
tracts, affiches et brochures sur tout le territoire. 

Toutes ces actions entraînent des· dépenses importantes 
pour la trésorerie nationale du Parti : plusieurs dizaines de 

millions de Francs. Il est donc indispensable que tout le 
Parti : militants, sections et fédérations, se sentent mobilisés 
pour donner au P.S.U. les moyens financiers dont il a besoin 
pour participer à cette bataille, pour accroître son influence 
et son rayonnement. 

Des collectes de fonds seront systématiquement orga
nisées. Les militants du Parti s'adresseront à tous ceux 
qu'ils peuvent toucher sur leurs lieux de travail, dans leurs 
immeubles .. . Les sections et groupes organiseront des col
lectes dans les réunions publiques, sur les marchés, dans 
les entreprises. 

Les moyens matériels de la souscription sont à l'initia
tive des sections. Le plus commode et le plus rapide étant 
la liste de souscription qui comporte les noms et les sommes 
versées. 

Les sommes qui seront ainsi collectées seront réparties 
par moitié entre les Fédérations et le National. 

Les mee 
c::a 

g du Parti Libérez 
Molino En plus cles in.nombrables réu

nions organisées avec les res

ponsables locaux et f écléraux, 
voici une liste des principaux 
meetings auxquels participent 

des membres de la direction na
t.ionale. 

Résolution 
Au cours du mois de mai, rn

dépendemrnenL des manif esla

Lions qui lui seronl propres, 

le P.S.U. propose aux organisa

tions <JUÏ ont répondu positive

ment à son invitation à parti

ciper à son 6" Congrès, d'oq;aniser 

emsernble dans tout le pays des 

débats publics aussi larges que 

possible \tmr la signification el 

, les conséquences du mouvement 

de mai, ainsi que sur les perspec

tives qu'il a ouvertes pour les 

lu lles socialistes. ll 

Jeudi 17 

Nancy : Serge MALLET. 
Lille : Jacques MALTEHRE. 

Vendredi 18 

Caen : André BAHJONET, Abra-
ham BEHAR. 

Paris 7c : Henri LECLEHC. 
Nantes : Serge MALLET. 
Lyon : Michel ROCARD. 

Samedi 19 

Rennes : I-{erll"i LECLERC. 
Evreux : Michel ROCAHD. 

Lundi 21 

Paris - Mutualité 20 h 45~ Au1h·r. 
BARJONET, Manuel BHIDIER, 
Jactrues KERGOAT, Michel RO
CARD. 

Mardi 22 
Toulouse : André BARJONET, 

Michel ROCAHD. 
Paris 11•· : Abraham BEHAR, Ma-

nuel BIUDJEH. 
Corbeil : Robert CH A PUIS. 
Laval : Georges GONTCHAHOFF. 
Saint-Germain : Jacque,; KER-

GOAT. 
Paris 17" : H enri LECLERC. 
Clichy : Serge MALLET ... , .. 
Boulob'lle : Jac4ues MAL 11!,IOU,. 
Melun : JP.a11-Marie V lNCENT. 

Mercredi 23 

Sm:trouvi Ile : Manuel · BRIDIER. 
Metz : Georges GONTCHAROFF. 
Paris 13" : Jacques KERGOAT. 
Paris 16" : Henri LECLERC. 
Houcn : Jacques MALTERRE. 
Tours : Jean-Marie VINCENT. 

Jeudi 24 

Dreux : Jean ARTHUYS. 
Angers : Manuel BRIDIER. 
Afonçon : Georges GONTCHA-

ROFF. 
Antony : Henri LECLERC. 
Ma·rly : Michel ROCAHD. 

Vendredi 25 

Aix-en-Provence : Manuel BRI-
DIEH. 

Châteaudun : Robert CHAPUIS. 
Chartres : Serge MALLET. 
Anborvillicrs : GeoTges GONT-

CHAHOFF. 
Bobigny : Jaccp1es MALTEHHE. 
Cherbourg : Michel ROCAHD. 
Colombes : .1 ean-Maric VINCENT. 
Sceaux : Jac4ue11 PIETRI. 

Samedi 26 

Marseille : Manuel BHlDlEH. 
Bourg-cn-Brc~se 

CLEHC. 

Le P.S.U. émet une vigonreuse pro
testation contre l'arrestation en Es
pagne de deux de ses membres, 
Pierre Moli11,0 et Didier Lepêtre. Les 
camarades sont tou.jours emprison
nés et auraient été victimes de bruta
lités policières. 

Arrêtés pe11, de temps après avoir 
fra.nchi la frontière, U.s n'a·uaient 
accmnpli micu.n acte en territoire 
1•spagnol. La qnestion q11'on 11e•ù dès 
lors se poser est de s,woir si leur arri
vée n!ava.it pas été annuricée à la po• 
lice fra11q1ii.st;e avant m ênw qu'ils ne 
quittent le territoire français. Une 
intervention énergique des flutorités 
françaises pour obtenir l1•1.1.r libéra-
tion doit immédiatement interueriir. 
Fau.te de quoi, celle arrest-utiun ap
paraîtrait avec ccrt'itude comme WU' 

r(mUsatiun corteri>t·c de ln sulidurité 
politique uctive entre les régimes 
ga.ulf.iste et fram1uiste amorcée p ur 
le vuyage de Miclwl Vebré à Mm-/rid. 

Le P.S.U. rrumdat,,. son Bureau 1w..
tio11al pour orgmii1mr la lutte de.~ 
forces socialist<'S et c,wisager tout!-'~ · 
les /urmes d' actiun susceptibles 
cl' obtimir La mis,, l'lt libPrté de no., 
ca 11 wrade s. 
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IVRES 

La civilisation 
au 
carrefour 

Jean-Marie Vincent 

Sous le titre assez peu par
lant de • la civilisation au car
refour • (1), c'est un remar
quable ouvrage sur le rôle de 
la science dans les économies 
les plus développées · que 
nous présente l'équipe pluri
disciplinaire de l'institut de 
philosophie de l'académie des 
sciences de Tchécoslovaquie. 

Les auteurs, dirigés par le 
sociologue Radovan Richta 
n'ont pas hésité à sortir des 
sentiers battus et à se ha
sarder dans des voies peu ex
plorées. 

Leur point de départ est le 
rôle nouveau que joue la scien
ce, théorique et appliquée, dans 
le processus de production mo
derne. Il s'agit là, dira-t-on, 
d'une banalité que l'on trouve 
étalée un peu partout, dans 
la presse, la radio, la télé
vision, mais le propos des 
chercheurs tchécoslovaques 
n'est pas de sacrifier à la pros
pective facile ou d'entonner un 
hymne à la gloire du progrès 
technique. Leur propos est 
bien plus sérieux : ils enten
dent déterminer les transfor
mations révolutionnaires qu'ap
pellent les nouveaux rapports 
qui s'établissent entre les hom
mes au travail, leurs instru
ments de travail et les objets 
de leur travail. Pour eux, ce 
qui est en Jeu, c 'est la place 
de l'homme dans la nature, 
sa positron dans la société et 
face à la technique. Alors que 
la civilisation Industrielle, ca
ractéristique des sociétés ca
pitalistes et des sociétés ac
tuelles de l'Est européen, ne 
pouvait et ne peut que subor
donner au processus de dé
veloppement des forces pro
ductive le facteur. humain, la 

(1) Ed. Anthropoa, Parla. 
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transformation de la science en 
force productive directe ou im
médiate ouvre la possib.ilité 
de placer l'homme et ses ca
pacités créatrices au premier 
plan de l'activité sociale, par
ce qu'elle le met en marge du 
processus de production. Au 
début de leur ouvrage, les au
teurs écrivent de façon sign'ifi
cative : • Ce qui fait l'origina
lité du mouvement amorcé, lui 
confère une dimension nou
velle et le transforme en une 
révolution scientifique et tech
nique, c'est avant tout qu'il dé
bouche sur une transformation 
universelle de toutes les for
ces productives, qu'il met en 
branle toute leur structure élé
mentaire, c'est-à-dire qu'il mo
difie radicalement la place de 
l'homme. Tout indique qu'il ne 
s'agit plus là du développe
ment continuel d'un des fac
teurs objectifs des forces pro
ductives (moyen de travail) -
comme ce fut le cas de l'in
dustrialisation - ni de l'appa
rition de telle ou telle produc
tion nouvelle. Il ne s'agit pas 
d'une agitation de surface, 
d'une boursouflure isolée de 
la civilisation qui sera suivie 
d'un retour au calme, mais d'un 
brassage accéléré et permanent 
de toutes les forces producti
ves, de tous les facteurs ob
jectifs et subjectifs de pro
duction de la vie humaine. • 

Et un peu plus loin : • Au fur 
et à mesure que l'homme fait 
agir des produits de son ac
tivité antérieure, en tant que 
forces naturelles, et que par 
conséquent la main-d'œuvre se 
trouve refoulée du processus 
de production directe, une for
ce bien plus puissante - la 
science en tant que force pro
ductive directe - s'exerçant 
sur la base d'une combinai-

son globale de la société se 
trouve intégrée dans la pro
duction directe. Le processus 
de production directe cesse 
d'être en ce sens un proces
sus . de travail. Le pivot en 
est désormais • l'intelligence de 
la nature • propre à l'homme 
c'est-à-dire l'appropriation de 
sa propre force productive gé
nérale, c'est-à-dire encore la 

:ience. Au cours des boule
,ersements actuels de la pro
duction, la science imprègne 
l'ensemble du processus ·de 
production, devenant progres
sivement la force productive 
centrale de la société et pra
tiquement le facteur décisif de 
la croissance des forces pro
ductives. • 

Mais les préoccupations des 
auteurs qui sont des marxis
tes tchécoslovaques ne sont 
pas et ne pouvaient pas être 
uniquement d'ordre général. 
Les idées qu'ils mettent en 
avant sur la révolution scienti
fique et technique visent aussi 
la Tchécoslovaquie et plus pré
cisément la Tchécoslovaquie 
sous Novotny. Ils font ainsi des 
critiques explicites aux concep
tions • industrialistes • du ré
gime qui n'aboutissaient qu'à 
un développement extensif de 
l'économie (accroissement du 
nombre d'entreprises, accrois
sement de la part de la main
d'œuvre industrielle dans la po
pulation) au détriment d'une 
croissance intensive (utilisa
tion massive des découvertes 
scientifiques, élévation rapi
de du niveau culturel et tech
nique de la main-d'œuvre). Se
lon leur analyse, le régime No
votny se caractérisait par un 
gaspillage insensé des ressour
ces matérielles et humaines dis
ponibles et par son incapa
èité à libérer vraiment les · tra
vailleurs de la sujétion aux 
processus économiques. A cet
te réalité, ils opposent natu
rellement la révolution scien
tifique et technique et propo
sent l'abandon des schémas ln
dustriallstes. Mals à notre sens 
c'est là que se manifestent les 
faiblesses théoriques de ce 
travail. Obligés par le contexte 
politique dans lequel ils étaient 
et sont placés, à une très gran
de prudence de formulation et 
même de pensée, les auteurs 
ont tendance à parer la pro
gression technologique d'une 

. vertu révolutionnaire par elle
même. On retire l'impression 
à la lecture des passages con
sacrés à la Tchécoslovaquie, 
que, selon eux, le bureaucra
tisme novotnien peut être dé
passé par la seule dynamique 
de la science et de la techni
que. 

Cet optimisme se traduit 
dans l'autre sens par une vue 
à notre avis exagérément sim
pliste de la phase dite d'in
dustrialisation, conçue par l'ou
vrage comme impliquant né
cessairement une domination 
bureaucratique ou capitaliste 
sur les travailleurs. 

De cette façon, on a une 
sorte de tableau en blanc et 
en noir, sans nuances. Là l'en
fer de l'industrialisation, là la 

société libre de la science et 
de la technique avancée. On 
est très proche du déterminis
me technologique, si souvent 
critiqué par Marx. 

Les auteurs semblent d'ail
leurs s'être aperçus de cette 
faiblesse, puisque vers la fin 
de leur ouvrage, ils donnent 
une définition beaucoup plus 
large de la révolution scie~ti
fique et technique, en Y_ in
cluant les rapports sociaux. 
Par là ils reconnaissent impli
citement qu'il n'est pas possi
ble dé séparer la libération de 

la science et de la technique 
de l'établissement de rapports 
de production socialistes. 

Et de fait l'évolution de la 
Tchécoslovaquie montre qu'il 
n'est pas de dépassement de 
la bureaucratie et du bureau
cratisme si la classe ouvrière 
ne devient pas classe dominan
te. Les maux de la Tchécoslo
vaquie avant janvier 1968 
n'étaient pas dûs à l'industria
lisation extensive, mais bien à 
un système qui empêchait les 
rapports de production socia
listes de se développer. D 

Codes de route 
Jean-Paul Fargier 

Que Terzief joue bien, que la 
couleur soit belle, que Car
rière ait écrit des dialogues pé
tillants, qu'on s'ennuie ou pas ... 
Peu importe. De tels jugements 
relèvent de la critique de con
sommation et de la consomma
tion de spectacles. Ce qui nous 
intéresse, c'est de voir à guel 
système idéologique se ratta
chent les formes de cette route 
semée d'étoiles qu'est « La 
voie lactée ». 

Les étoiles nous suggèrent 
un rapprochement opératoire 
entre le film de Bunuel et ces 
guides touristiques et culturels 
où les points intéressants à 
voir sont signalés par un code 
d'étoiles. 

• La voie lactée • se pré
sente comme un itinéraire ja
lonné de sites codifiés selon 
les normes d'un guide mlchelin 
ou bleu. Porches de cathédra
les, façades d'églises, cloitres, 
abbayes, cryptes, châteaux ou 
bien paysages fameux tels que 
la baie de San Sébastian. 

Selon le même principe de 
codification, dans ce catalogue 
de lieux-dits géographiques et 
architecturaux, vient s'inscrire 
un répertoire non exhaustif 
mais exemplaire des lieux com
muns de la théologie chré
tienne : les thèses orthodoxes 
et les antithèses ri3rétiques 
sont exposées à l'état de sché
ma immédiatement lisible. 

D'où l'on peut conclure que 
la raison d'être du film est dans 
le recensement d'un certain 
nombre de signes extérieurs 
de la civilisation chrétienne. 
Film strictement occidental 
dans son principe même qui 
justifie la boutade de Bunuel : 
• Qu'en penseront les Japo
nais? • 

La question est donc de sa
voir : comment ce film nous 
concerne-t-il? Ces conflits en
tre humanisme chrétien et hu
manisme athée nous encom
brent-ils encore ? Ne sommes
nous pas sortis de l'impasse de 
l'humanisme, héritage d'une ci
vilisation de l'exploitation de 
l'homme par l'homme? Chacun 
saura à la vue de ses réactions 
au film s'il a personnellement 
dépassé cette problématique. 

S'il l'a dépassé et se meut 
dans un espace non-humaniste 
il comprendra que toutes les 
formes du film Ueux des ac
teurs, dialogues, développe
ment du scénario, mise en scè
ne) appartiennent aussi au ca
talogue des avatars d'une civi
lisation à dépasser. L'intérêt de 
ce film consiste donc unique
ment dans cette Inclusion et 
dans l'appel à une rupture ra
dicale. Que Bunuel ne par
vienne pas à une telle • cou
pure • tout en désignant sa 
nécessité incite à la réflexion. 
Le cinéma désormais doit être 
Autre. L 1 



Collombert 

M.J.C. 

• 

sans dans la F.F.M.J.C. visant 
à transférer toutes les fonc
tions aux fédérations régiona
les - en fait démanteler l'or
ganisation - et à supprimer la 
représentation du personnel 
dans les instances responsa
bles. Celle, exprimée par M. 
Jargot, désireuse de régiona
liser mais en conservant à la 
F.F.M.J.C. la formation et la 
gestion des 400 directeurs per
manents - c'est-à-dire l'unité 
de l'organisation - et de main
tenir l'association du personnel 
éducatif aux décisions. 

Lors de l'assemblée genera
le extraordinaire de Sochaux, 
le 23 mars, cette deuxième con
ception l'emportait par près des 
deux tiers des voix malgré les 
pressions et le chantage du 
pouvoir. Et c'est sous ce pré
texte qu'étaient prises les dé
cisions de M. Comiti. En réalité 
il est clair que les propositions 
du pouvoir n'avaient d'autre 

Le pouvoir frappe 
Yves Serjeune 

Une nouv elle fois la crise de 
la Fédération française des 
Maisons de Jeunes et de la 
Culture (F.F.M.J.C.) vient de re
bondir après son assemblée 
extraordinaire de Sochaux. M . 
Comiti, secrétaire d'Etat à la 
Jeunesse et aux Sports vient 
de supprimer une partie des 
subventions du centre fédéral. 
Il bloque la contribution de 
l"Etat au paiement des anima
teurs permanents et décide que 
pour bénéfi cier des subventions 
d 'équipement de l"Etat, les com
munes qui décideront la cons
truction d "une M aison de Jeu
nes ne pourront permettre que 
celle-ci s'a ffilie à la F.F.M .J.C . 
C'est une tentative d'asphyxier 
les M.J.C., tout au moins c'est 
un blocage de l 'extraordinai re 
développement qu'elles ont 
connu depuis une dizaine d"an
nées. 

Les prétextes invoqués par 
le pouvoir sont sans propor
tion avec les conséquences de 
sa décision. M . Comiti, après 
l'échec de l'opération des mi
ni-clubs de son prédécesseur 
Missoffe tentative pour 
créer à partir de rien une or
ganisation concurrente - dé
cidait, dès sa prise de fonc
tion, de porter un grand coup 
pour obtenir que la F.F.M.J.C. 
devienne une organisation con
forme à ses vues. 

Depuis quelques années la 
F.F.M.J.C. se débattait dans des 
problèmes quantitatifs de res
sources très difficiles, provo
qués par le doublement du 
nombre de Maisons qui lui 
étaient affiliées et l'augmenta
tion en proportion de leurs di
recteurs permanents payés 

pour moit ié par les communes 
et pour moitié par la subven
tion du ministère de tutelle à 
la fédération nationale, laquel
le n·augmentait pas avec les 
besoins. 

La congestion administrative 
du centre fédéral dev int telle 
que les M.J.C ., d'elles-mêmes, 
commencèrent à étudier des 
structures nouve lles reg1ona
listes et décentralisées. La mi
se en place de ces structures 
pouvaient permettre ensuite 
une nécessaire mise à jour des 
méthodes, du style de vie in
terne et du rôle des M.J.C. dans 
les localités, problèmes qua
litatifs sur lesquels pesait un 
silence embarrassé de la part 
d'un certain nombre de diri
geants et de directeurs perma
nents. 

En effet, la croissance rapide 
et les problèmes quantitatifs 
qu'elle posait, masquaient en 
fait le renforcement de la fonc
tionnarisation des M.J.C. aux 
différents niveaux, facilité par 
un développement assez anar
chique sur le plan pédagogi
que. 

C'est dans ce contexte que 
M. Comiti décidait de faire le 
• forcing • pour transformer les 
structures de la F.F.M.J.C. en 
pratiquant le chantage aux sub
ventions et que, après la dé
mission de M. A. Philip, décidé, 
lui, à satisfaire le pouvoir sur 
l'essentiel, M. Jargot était élu 
président de la F.F.M.J.C. 

Sur les structures, deux con
ceptions s'affrontèrent. Celle 
de M. Comiti et de ses parti
but que d'assurer un contrôle 

total , par le démantèlement, la 
prise de contrôle de la for
mation et du paiement direct 
des permanents, et aussi par 
l'exclusion de ceux-ci des con
seils d'administration où i ls sont 
représentés en majorité par la 
C .G.T. 

Typique opération de main
mise pol itique par le biais tech
nique en vue de mettre en 
avant la transformation des 
M .J.C. en centre technique 
" vendant " la culture bourgeoi
se aux " populations » . Les 
Maisons de la Culture connais
sent également ces méthodes. 

A droite et au centre, et aus
si du côté du pouvoir, on n'a 
pas manqué d'essayer de je
ter la confusion en prétendant 
que le refus des propositions 
de M. Comiti était le résultat 
de l'action des représentants 
C.G.T. du personnel dictant 
leur volonté à la fédération et 
traduisait la • politisation • des 
M .J.C. : en clair la mainmise 
du P.C .F. Ce qui expliquerait 
la volonté de ne pas aller au 
bout de la décentralisation et 
la fonctionnarisation des Mai
sons de Jeunes. 

En fait trois courants sont 
en présence dans les M.J.C., 
dont deux sont très surepré
tés au conseil d'administration 
de la F.F.M.J.C. Un premier 
courant de droite qui admet 
l'optique du pouvoir : soit la 
mainmise politique de la droi
te sur les M.J.C. par l'intermé
diaire des municipalités ou de 
la Jeunesse et des Sports, soit 
leur transformation en centre 
exclusif d'activités techniques 
pour • occuper • les Jeunes. 

Un second courant, proche ef
fectivement du P.C.F., ayant 
surtout pour base certaines 
M.J.C. construites par les mu
nicipalités communistes ces 
dernières années et certains 
directeurs permanents, qui ten
te d'axer l'action de la F.F. 
M.J.C. sur les seuls problè
mes quantitatifs d'équipements, 
de rémunération du personnel, 
de subventions et dont la prati
que dans la vie des Maisons 
n'a pas toujours été conforme 
à l'esprit de laicité ouverte des 
M.J.C. Ces deux courants ont 
au moins en commun le ren
forcement de la fonctionnari
sation de nombreuses M.J.C. et 
du centre fédéral au cours de 
ces dernières années, au dé
triment de la maitrise par les 
jeunes et les usagers eux-mê
mes des activités et du rôle de 
l'organisation. 

Le troisième courant aura 
fort à faire pour affirmer plus 
précisément son existence au
tonome par rapport au second 
et mettre en avant ses propo
sitions. Car, en effet, devant 
l'action du pouvoir visant à nau
frager le nav ire, il n'est pas 
question de commencer à dis
cuter du cap à tenir mais bien 
plutôt de chercher à sortir au 
mieux de l'attaque pour pou
voir discuter réellement du 
cap. 

Numériquement ce courant 
est dominant à la base, sur
tout dans les M.J.C. qui n'ont 
pas de directions permanentes 
et parmi les très nombreux ani
mateurs bénévoles mais aussi 
les permanents. Il a pour lui la 
très grande majorité des Jeunes 
qui n·ont eu bien souvent que 
peu de pouvoir réel sur l'orien
tation d'ensemble des M.J.C. 
Il avait peu pris conscience de 
lui-même avant la crise ré
cente, avant que !"action du 
pouvoir et du courant de droite 

Déclaration 

Une nouvelle fois, le pouvoir 
v ient de témoigner qu'i l est in
capable de concevoi r ses re
lations avec les organisat ions 
ou institutions nat ionales sur 
d'autres bases que celles de 
leur contrôle total par lui. 

Après l'échec de ses pres
sions et de son chantage et 
malgré lès décisions des ins
tances démocratiques de la Fé
dération française des Maisons 
de Jeunes, le pouvoir entend 
imposer sa conception de la 
vie des Maisons de Jeunes et 
de l'action culturelle, en ten
tant de paralyser les M .J.C. par 
la suppression d 'une partie de 
leurs subventions. 

Les prétextes techniques in
voqués pour motiver cette dé
cision ne peuvent cacher les 
Intentions réelles de mainmise 
politique du gaullisme sur la 
jeunesse, illustrée aussi par la 
propagande officielle pour 
l'U.J.P. Car la F.F.M.J.C. vient 
justement de se donner elle
même des structures plus dé
centralisées qui doivent lui per
mettre de répondre mieux aux 

ne conduise le courant de la 
gauche traditionnelle à faire le 
• forcing •. parfois démagogi
que, pour conduire finalement 
la F.F.M.J.C., si rien n'est fait, à 
devenir une organisation de 
style Mouvement de la Paix. 

Ce troisième courant est très 
varié. Il va des gens sincères 
mais méfiants vis-à-vis de • la 
politique • , aux militants et 
animateurs des M.J.C. cons
cients ou non d'appartenir au 
• courant socialiste •. Mais 
tous ont en commun une vo
lonté réelle d'ouvrir les MJC. 
à tous les jeunes, et notamment 
aux jeunes trava illeurs, de ne 
pas se cantonner dans des ac
tivités techniques et la • ven
te • d 'activités culturel les ; da 
permettre aux différents cou
rants philosophiques et politi
ques, aux différentes organisa
t ions d 'accéder aux M.J.C. hors 
de toute propagande, pressions 
financières ou tentative de con
trôle ; de faire aussi des mai
sons, des centres de débat et 
de coordination des actions 
culturelles locales ; de renfor
cer le pouvoir de tous les usa
gers notamment des Jeunes sur 
les M.J.C. et la F.F.M.J.C. Tous 
pensent que doit être posé le 
problème des rapports entre 
les jeunes et les directeurs, 
entre les jeunes et les instan
ces d 'orientation des M.J.C. 
dans le sens de l'autogestion 
comme celui de ~a p lace des 
M.J.C. dans les localités. 

La mise en place rapide des 
structures nouvelles, l'allège
ment décidé du centre fédéral , 
devraient permettre à ce troi
sième courant d 'exprimer une 
alternative de développement 
sur le p lan technique comme 
sur celui de l'orientation qui 
soit conforme à la vocation des 
M.J.C. et de c larifier ainsi les 
rapports avec le ministère de 
tutelle. D 

de la D.P.N. 

problèmes posés par son dé
veloppement rapide et de com
mencer la rénovation nécessai
re des formes et du contenu 
de son açtion vers une auto
gestion plus réelle des M.J.C. 
par leurs usagers. 

L'avenir d·e la Fédération des 
M.J.C. ne saurait passer par 
une fonctionnarisation quelcon
que de l'institution ou de ceux 
qui la gèrent, aux di fférents 
niveaux. Une action vraiment 
cultu relle suppose des condi
tions matérielles. Il est du rô
le de l'Etat d'en permettre la 
réalisation par la fourniture 
d'équipements et de subven
tions hors de toute ingérence 
du pouvoir politique quel qu'il 
soit. 

L'ouverture des M.J.C. à 
tous les jeunes, comme à tous 
les groupements et associa
tions, l'exercice effectif de 
leur fonction de centre de dé
bats et de coordination des ac
tions culturelles garantiront un 
développement conforme à leur 
vocation. □ 

15 



Mai 68 

Le 
du 

bon apôtre 
référendum 

Henri Leclerc 

Les événements de mai sont de
venua un objet de consommation. 
Depuis un an, les éditeurs ont 
exploité cette manne : livres de jour• 
nalistes, de sociologues, d'historiens, 
de philosophes ou de militants ; li
vres passionnés, héroïques, désabu
sés, poétiques et même érotiques. 
Tout y passe. Aujourd'hui, nous 
avons un livre de Ministre. De tous 
c'est certainement le plus drôle. Si
gné de M. Marcel.lin, intitulé « l'Or
d:re public et les Groupes révolution
naires >. 

L'ne belle carrière 

toute droite 

En avant-propos et sur la couver
ture se retrouve par d,Jux fois un 
texte où l'auteur se présente avec 
une visible satisfaction. Il explique 
qu' il « ... n'est pas un nouveau venu 
dans ln politique française ... » et que 
« ... peu d'hommes politiques contem• 
porains ont pu acquérir une expé
rience aussi ample et variée ... ». Il 
rappeUe qu'il a été député sans dis• 
continuer depuis 1946 et qu'avant 
d'être le premi~r flic de Fr ance, il a 
été sous la IV0 el sous la V0 ministre 
du Commerce, de l'Information, de 
la Fonction Publique, des Relations 
avec Je Parlement, de la Santé Publi
que, rle l'Industric, de !'Aménage• 
rnent du Territoire et du Plan. Pour• 
quoi M.. Marcellin ne parlc-t,..il de 
sa vie politique _qu'à partir rie 1946 ? 
N'a-t-il donc rien fait auparavant ? 
Quoi qu'il en ,;oit, voilà une llellc 
carrière. Et si l'avenir de M. Mar
cellin est à la hauteur de son pas
sé, jusqu'où ne montera-t-il pas ? 
Pour l'instant, M. MarcelJin a pour 
quelques instants délaissé le bâton 
qu'il empoigna en juin avec une 
telle ,iatisfaction, pour la plume des 
juste!!. 

M. llrm clli11 

Dans son double panégyrique, no
tre ministre explique que s'il s'est 
décidé à publier cette œuvre, c'est en 
raison du très vif intérêt manifesté 
pour ses brillants exposés par un 
< grand nombre d'Ambassacles e t 
d'O r g a n i s mes gouvernementaux 
étrangers >. M. MarceUin cite ses 
sources et ù les voir, on comprehd 
que celles-ci aient impressionné les 
milieux gouvernementaux étrangers 
et fait éclater à la face du rnonrle la 
remarquable perspicacité de la police 
française el de son chef. En effet, 
l'un des thèmes favoris de M. Marcel
lin est celui de la similitude des 
dangers qui menacent les démocra
ties libérales el bourgeoi11es tic l'Oc-

cident. Alors, il l es avertit. Et, il cite 
ses sources. Pour l'Italie : « Services 
de police italiens. Affaires étran
gères ». Pour l'Allemagne fédérale : 
<t: Se~ces de police allemands ». Et 
pour les ·Etats-Unis dont les services 
de police doivent être mal informés, 
il reproduit le texte du document 
de base qui lui permet de révéler au 
monde . la gravité de la situation 
dans ce pays. Un artide publié par 
l'Economist de Londres le 27 juin 
1968. Enfin en ce qui concerne l'idéo
logie de la 'D,ricontinentale, consi
dérée par lui comme la cauae de 
tous ces malheurs, il s'appuie sur la 
Déclaration générale de La Havane 
et... sur un interview du maréchal 
Tito à J .-R. Tournoux. Comme on le 
voit, M. lè ministre de l'Intérieur est 
bien informé. 

Ah. les braves geus ! 

M. Marcellin explique la stratégie 
des combats de mai. Pour qui connaît 
la question, c'est assez amusant. Mais 
ce qui l'est moins, c'est sa défense 
des forces de police. Là, l es irires se 
figent et la colère vous prend. Les 
gaz toxiques ? « Cette campagne 
est si ridicule qu'elle a dû vite être 
abandonnée » (sic). Les brutalités 
policières ? Une campagne de ca
lomnie qui est « une des plus in• 
justes qui ait jamais 1é té dirigée 
contre la police ». Et enfin pour hien 
parachever sa démonstration, M. Mar• 
ccllin fnit étal des « nombreux Lé• 
moigougcs de sympathie cL cl'nclmira
tion (rc-s ic) » qui sont purvcnns il la 
Préfecture de police et au ministère 
de l'Intérieur. 

Non, sur cc point, nous cessons de 
rire, des témoignages nous en avons, 
ils ont été procltùts. Les de~x « Livre· 
Noir des journées de mai » sont là. 

ta plus belle œuvre de 

M. Marcellin 

On sent bien à lire ce livre que 
M.. Marcellin a enfin trouvé la voie 
qu'il cherchait et que la répression 
est son domaine. Quelle joie, quelle 
délectation lorsqu'il parle des mou
vements dissous, des étrangers expul
sés, des militants de Bordeaux con
damnés par la Cour de Sûreté de 
l'Etat ou des bretons du F.L.B. jetés 
en prison. Quelle fierté quand il 
parle de l'article 30 du Code de Pro
cédure Pénal et des pouvoirs d'offi
ciers de police judiciaire qui sont 
alors conférés à ses préfcls. M. Mar• 
cellin, bien sûr, parle moins des ar• 
rcstations arbitraires, des saisies illé
gales, du fait que parmi les mouV<:• 
rnent.s dissous certains n'avaient 
même jamais existé. M.. Marcellin a 
le temps d'écrire un livre mais en 

près d'un an le m1mstre de l'Inté
rieur n'a pas trouvé le temps de 
communiquer au Conseil d'Etat les 
documents et les éléments qui ont 
permis au gouvernement de faire 
ordonne;r celte dissolution. A moins 
que M. Marcellin ne craigne le ju
gement de magistrats qui viennent de 
commettre un crime de lèse majesté. 

Mais surtout, M. Marcellin annon
ce une bonne nouvelle : « Une po
« lice plus nombreuse, plus mobile, 
« mieux équipée, tel est l'objectif 
« visé par le gouvernement - nous 
« annonce-t-il -. Le coût des me
« sures nouvelles peut se chiffrer à 
« cent millions en ce qui concerne 
« le personnel, et à cent soixante huit 
« millions pour le matériel. Forte 
« augmentation des effectifs de po
« lice, progressions des dépenses du 
« m·atériel et du personnel, telles 
« sont les caractéristiques du projet 
« de budget de 1969. Elles traduisent 
« l'effort important consenti par le 
« gouvernement en faveur de sa po• 
« iice. » 

L'idéologie 111arcelli11nie11ne 

C'est la partie la plus cocasse de 
l'œuvre. C'est ce qu'il appelle « l'ac
tion politique au sens le plus élevé 
dû mot ». 

Voyons don.c les hauteurs ou ac
cède cet homme : Sur l e Marxisme 
Léninisme, il « ... n'aboutit qu'à la 
« destruction de la démocratJe ·et à 
« l'instauration d'un pouvoir totali
« taire ... ». 

Sur la èritique de la société de 
consommation, M. le Ministre a une 
de ces fornnùes lapidaires' qui ont ef
fectivement dû éblouir ceux qui l'ont 
supplié de publier ce livre : « Que 
« souhaitent-ils ? une société .de 
« sous-consommation en France ? l> 

M. Marcellin énumère les valeu.rs 
qui servent de fondement à son idéo
logie. Ce sont : « la démoe'ratie, la 
<< liberté, l'égalité des chances, la 
« justice sociale, la patrie et l'hu
manisme chrétien (sic) l>. Et pour 
qu'on ne s'y trompe pas en cc qui 
concerne sa conception de lu liber
té, il précisci : « il n'est pas d'excm
« ple dans l'Histoirc que la sup
« pression des libertés économiques 
« n'ait pas entraîné à bref délai la 
« suppressio~ des libertés publiques 
« et privées. > 

f.cs irulip11ati011s d '111, ju,tt• 

Mais c'est dans le choix <les textes 
du mouvement qui lui ont paru 1H1r
tic11lièrement significatifs et qu'il 
livre avec · indignntion à la vindicte 
publique que se dessinent le plus 
clairement les idées qui marquent 
cette œuvre. 

Voici, entre autres, quatre textes 
cités par lui dans son petit recueil 
des choses abominables qui devraient 
attirer la "juste colère de l'opinion 
publique à laquelle il fait appel : 
« La nécessité cle considérer la lutte. 
« à un niveau européen a été maintea 
« fois répétée et il est pour noua, 
« révolutionnaires français, impor
« tant d'organiser la solidarité inter
« nationale. » ... « La contestation de 
« l'Université est inséparable de fa 
« contestation du pouvoir établi, au
« trement dit, d'ores et déjà, la lutte 
« se place sur le terrain politique. > 
« ... « La violence, le mensonge, l'as
« sassinat, voilà les méthodes par les
·« quelles la bourgeoisie maintient sa 
« domination. C'est aussi vrai en 1968 
« qu'en 1910, et cette violence ne 
« pourra disparaître qu'avec la fin 
« d'une société basée sur l'exploita
« tion de l'homme par l'homme. > ... 
« La classe ouvrière n'acceptera pas 
« que les massacreurs d'ouvriers, les 
« Jules Moch, les Guy Mollet, pro fi
« tent de la situation pour sa faufiler 
« au pouvoi,r. Le régime a besoin du 
« chômage. Mitterrand et tous les 
« socialos de la IV• le savent bien. > 
On pourrait continuer ainsi et citer 
ces citations qui jugent celui qui 
les utilise. 

Vive la jeunesse ! 

M. Marcellin. s'indigne de l'exploi
tation de la jeunesse qui, comme cha
cun sait, en mai a suivi les anciens. 
« La vraie démocratie - dit-il -
« respecte les jeunes et se garde bien 
« de l es embrigader dans des forma
<< tions politiques. » 

Ce livr•J a été écrit, est-il besoin 
de le dire, avant la kermesse héroïco
comique des minets gaullistes de 
Strasbourg. Plus loin, notre ministre 
écrit : « Rassemblor les jeunes gens 
« ù partir <le douze ans, leur faire 
« hurler des slogans, brandir . des 
« portraits géants de vieux hommes 
« politiques, agiter des petits livres 
« d'apho1·ismes prouve chez ceux qui 
« les poussent i1 agir ainsi un absolu 
« mépris de la personne humaine, un 
« manque de conscience mo:rale et 
« montre que tout leur est bon pour 
« prendre ou conserver le pouvoir 
« politique.> Avant d'écrire cela, 
M. Marcellin aurait du attendre quel
que temps pour écouter la voix chau
de cle tendre croquemitaine de M. 
Pompidou disant ù Strasbourg : < A 
« vous, jeunes gens, facilement épris 
« de èontcstation, est-il besoin de 
« rappeler que 1e général de Gaulle 
« 11 été par excellence le plu11 grand 
« des contestataire~. » M. Marcellin 
aura-t-il la chance que la jeunesse 
guullistc· bra11cli1m1 1:1011 petit livre 
blanc ? Voili, une bcllr i,léologi,• 
pour lc11 « jeunet! gens > de. M. Pom• 
pidou. U 


